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À la mémoire de mon très cher ami

Gérard Boulanger (1948-2018), avocat des
humbles, des pauvres et des persécutés.

Tu es parti avec courage et panache comme
tu as vécu, au nom de ton idéal humaniste.



Et à l’historien François Broche,

auteur d’ouvrages remarquables sur la Seconde
Guerre mondiale, fils du commandant Félix Broche,
compagnon de la Libération, héros de la France libre,
mort au combat à Bir Hakeim le 9 juin 1942.




INTRODUCTION

La défaite militaire de 1940 bouleverse la société française. Les repères et les fondements de la IIIe République sont balayés, les Français sont accablés et assommés. Le monde politique et culturel tente de survivre dans ce chaos, qui voit l’Allemagne occuper une large partie de l’Europe. On pense que la Grande-Bretagne, désormais seule, sera bientôt contrainte de signer un armistice. L’armée française, prétendument « la première du monde », n’a-t-elle pas été vaincue en six semaines ?

L’armistice franco-allemand du 22 juin 1940 est marqué par l’occupation de la moitié du territoire national et l’annexion de plusieurs départements. La zone dite « libre » est dirigée par le régime autoritaire du maréchal Pétain, engagé rapidement dans la collaboration avec Hitler.

La terrible saignée de 14-18 plonge une partie de la France dans un pacifisme béat, cherchant par tous les moyens à s’entendre avec l’Allemagne, même devenue hitlérienne… C’est ainsi que des hommes de gauche vont s’engager dans la Collaboration. Spécialiste de l’antisémitisme, l’historien israélien Simon Epstein a constitué au fil des ans un socle informatif considérable sur les itinéraires contrastés de deux catégories de Français, à travers notamment un livre remarquable1 : « Ceux qui protestèrent contre le racisme et l’antisémitisme dans les années 1920 et 1930, avant de s’engager dans la Collaboration ; et ceux qui exprimèrent une hostilité ou un préjugé à l’égard des Juifs, puis qui se retrouvèrent, l’heure venue, dans la Résistance […]. Les principaux chefs de la Collaboration ont traversé, chacun à sa manière, une phase de dénonciation de la haine antijuive ; beaucoup furent même militants de la Ligue internationale contre l’antisémitisme (Lica). Réciproquement, de nombreux résistants, et non des moindres, sont originaires d’une extrême droite nationaliste qui, dans les années 1930, fut fertile en prises de position hostiles aux Juifs. »

L’itinéraire de Jacques Doriot et de Marcel Déat, deux personnalités importantes de la gauche pacifiste des années 1920, devenus des collaborateurs actifs durant l’Occupation, est révélateur de cette évolution. On pourrait multiplier les exemples à ce sujet. Il convient cependant de ne pas généraliser. La Collaboration compte également dans ses rangs de nombreux militants d’extrême droite, anticommunistes viscéraux, déjà engagés politiquement bien avant la Seconde Guerre mondiale. La défaite militaire de la France en mai-juin 1940 ne fait qu’accentuer leur haine de la IIIe République, qu’ils estiment responsable de cette humiliation nationale. Ils cherchent alors un idéal politique « rédempteur » dans les régimes totalitaires allemand ou italien, finissent pour certains dans la Waffen-SS. À partir de juin 1941, la guerre de l’Allemagne contre la Russie soviétique pousse les ultras de la collaboration à la lutte militaire aux côtés de l’occupant. L’ennemi est alors clairement identifié : le bolchevisme. L’habile propagande nazie pousse à la mise en place d’une armée « européenne » contre le bolchevisme. La Waffen-SS, avec notamment des divisions de diverses nationalités, devient l’élément fondateur de cette armée dite « européenne ».

Le 29 juin 1940, le gouvernement français s’installe dans la région de Clermont-Ferrand puis, du fait de capacités d’hébergement limitées, déménage à nouveau le 1er juillet pour Vichy, en zone non occupée par l’armée allemande. Cette ville de cure thermale offre l’avantage d’un réseau téléphonique performant et d’une multitude d’hôtels, pouvant être réquisitionnés par les ministères et les ambassades.

La loi dite « constitutionnelle » du 10 juillet 1940, votée par les deux chambres, réunies en assemblée nationale au casino de Vichy, « donne tout pouvoir au gouvernement de la République, sous l’autorité du maréchal Pétain », sans contrôle parlementaire, avec pour mission la promulgation d’une nouvelle constitution. Pétain obtient 569 voix en sa faveur. On compte également 80 voix contre et 20 abstentions. Divers députés ne sont pas présents, car mobilisés et retenus prisonniers ou tués au combat, voire absents. Ainsi, on compte 649 suffrages exprimés sur les 907 parlementaires de l’époque. Le vote se fait sous la contrainte des événements tragiques frappant la France, les menaces de certains militaires aux ordres de Weygand et de Pétain, sans oublier diverses milices d’extrême droite prêtes à en découdre avec les récalcitrants. La nouvelle constitution ne verra jamais le jour. La concentration de tous les pouvoirs entre les mains de Pétain est contraire aux fondements même des lois constitutionnelles de 1875, fondées sur la séparation des pouvoirs (législatif, exécutif et judiciaire).

Les régimes antidémocratiques de Franco et de Salazar inspirent directement le régime de Vichy. Dès ce funeste 10 juillet 1940, Pétain se proclame chef de l’État français et s’arroge tous les pouvoirs. Les lois sont adoptées de sa seule autorité. Jusqu’en avril 1942, Pétain reste par ailleurs chef de l’État et chef du gouvernement en titre. Pierre Laval, Pierre-Étienne Flandin et l’amiral Darlan ne sont que des vice-présidents du Conseil. Il gouverne de manière autoritaire. Notamment le 13 décembre 1940, lorsqu’il évince brusquement Pierre Laval du pouvoir, non par désaveu de la politique de collaboration avec l’Allemagne menée par ce dernier, mais par irritation devant sa manière trop indépendante de la conduire. Pétain signe également la révocation de nombreux maires, préfets et hauts fonctionnaires républicains, comme le préfet d’Eure-et-Loir Jean Moulin.

Pétain supprime tous les contre-pouvoirs républicains. Les libertés politiques sont suspendues, ainsi que les partis politiques, à l’exception de ceux des collaborateurs parisiens. Les centrales syndicales sont dissoutes, les unions départementales subsistantes sont unifiées en une organisation corporatiste du travail. La franc-maçonnerie est mise hors la loi. Des milliers de municipalités sont destituées et remplacées par des délégations spéciales, nommées par décret du pouvoir central. Des juridictions d’exception sont mises en place. Des procès iniques sont ainsi intentés à d’authentiques patriotes républicains comme Pierre Mendès France et Jean Zay. À l’automne 1941, grâce à des lois antidatées, Vichy envoie à la guillotine plusieurs militants communistes, dont le député Jean Catelas, à la suite d’attentats antiallemands. Dès 1940, Pétain emprisonne Léon Blum, Georges Mandel, Édouard Daladier, Paul Reynaud et le général Gamelin.

Le 27 août 1940, on assiste à l’abrogation de la loi de 1939 interdisant la propagande antisémite dans la presse française. Le 3 octobre 1940, la loi portant statut des juifs entraîne leur exclusion de la fonction publique et des professions artistiques. Le 4 octobre 1940, « les ressortissants étrangers de race juive pourront être internés dans des camps spéciaux ». Le 7 octobre, c’est l’abrogation du décret Crémieux de 1870 déclarant citoyens français les juifs d’Algérie. En zone « libre », des camps spéciaux sont ouverts pour les étrangers de « race juive ».

Pétain s’oppose cependant en mai 1942 à l’introduction en zone « libre » du port obligatoire de l’étoile jaune, mais ne proteste pas contre son introduction en zone occupée. De plus, en zone « libre », son gouvernement fait apposer le tampon « juif » sur les papiers d’identité à partir de la fin de l’année 1942. En août 1943, les nazis pressent Vichy de retirer en bloc la nationalité française aux juifs. L’Église catholique fait intervenir le pape, qui « s’inquiète pour l’âme du Maréchal », ce qui impressionne grandement ce dernier et contribue à l’échec du projet. En tout, 76 000 juifs, parmi lesquels 11 000 enfants, non réclamés au départ par les Allemands, sont déportés de France sous l’Occupation, avec la collaboration partielle de la police française. D’après les calculs de Serge Klarsfeld, 40 % des juifs en France ont été arrêtés avec la collaboration de la police française. Cependant, 75 % des juifs présents en France (50 % des juifs étrangers et environ 90 % des juifs français) sont sauvés de la déportation, grâce au soutien d’une partie importante de la population française. Des fonctionnaires français tentent de ralentir les rafles antisémites, préviennent des familles juives des prochaines arrestations, tandis que d’autres deviennent les auxiliaires zélés des nazis. Lors des rafles exigées par l’occupant allemand, le régime de Vichy tente parfois de protéger les juifs français au détriment des juifs étrangers.

Les serviteurs du régime de Vichy viennent de divers courants politiques et idéologiques. On y trouve des nationalistes et des monarchistes d’extrême droite, des pacifistes de gauche, des notables attirés par le pouvoir, des antisémites, des anglophobes, des fonctionnaires serviles, des germanophobes revanchards… Le régime de Vichy connaît plusieurs évolutions, en fonction des membres de son gouvernement. En 1940-1941, c’est le temps d’un Vichy réactionnaire, où l’on retrouve toutes les composantes de la droite, avec les maurrassiens Raphaël Alibert et Yves Bouthillier, des libéraux comme Lucien Romier, des nationalistes comme le général Weygand et Xavier Vallat. La gauche pacifiste n’est pas absente, avec notamment la présence de René Belin, ancien leader de la CGT. En 1941-1942, c’est le temps d’un Vichy technocratique avec Pierre Pucheu, ministre de l’Intérieur, François Lehideux, qui lui succède comme secrétaire d’État à la Production industrielle, René Bousquet à la Police. En 1942-1943, le Vichy pragmatique de Laval entend donner des gages à l’Allemagne par la Collaboration, afin d’obtenir une bonne place pour la France dans l’Europe soumise à Hitler. Le Vichy des ultra-collabos ou Vichy milicien de 1943-1944 est marqué par l’entrée en force de Philippe Henriot, Marcel Déat et Joseph Darnand. La Milice française accroît considérablement son influence durant cette dernière période.

Instaurant un régime autoritaire, antidémocratique et contre-révolutionnaire, le régime de Vichy entend réaliser une Révolution nationale, antisémite et nationaliste, rompant avec la tradition républicaine, afin d’instaurer un ordre nouveau, fondé sur l’autorité, la hiérarchie, le corporatisme, l’inégalité entre les citoyens. Sa devise « Travail, Famille, Patrie » remplace l’ancien triptyque républicain « Liberté, Égalité, Fraternité ».

Le monde de la culture (auteurs, artistes, journalistes) subit de plein fouet la situation politique et militaire et collabore majoritairement, pour des raisons diverses : par opportunisme, pour survivre et prospérer, par idéologie… Auteurs et journalistes rédigent des livres et des articles favorables au nazisme, à la Collaboration franco-allemande, au régime de Vichy. Des artistes tournent des films financés par le régime hitlérien, chantent pour l’occupant, accomplissent des tournées en Allemagne. La Collaboration culturelle, intellectuelle et artistique répond à la volonté allemande de réduire la France à des activités jugées secondaires par les nazis, comme la mode, le luxe, tout en contrôlant la culture, afin de promouvoir les « valeurs » du national-socialisme. Si la politique allemande vise à briser l’hégémonie culturelle française, elle fait également preuve d’un certain « libéralisme » : « Art, cinéma, théâtre et édition ont connu une sorte d’âge d’or », écrit Stéphane Guégan2. Ainsi, les recettes des cinémas doublent entre 1940 et 1943, celles des théâtres triplent durant la même période. Près de 250 longs-métrages de fiction sont tournés durant l’Occupation. Cependant, des artistes comme Jean Gabin et Jean-Pierre Aumont rejoignent la France libre du général de Gaulle, tandis que d’autres, plus nombreux, s’affichent régulièrement aux côtés des Allemands.

Bien des écrivains et journalistes de renom sombrent dans la Collaboration. Les principaux journaux adoptent trois attitudes : soit ils se sabordent, soit ils se replient en zone sud dès l’été 1940, soit ils décident de reparaître en zone nord. Les principaux titres de la presse en zone occupée sont subventionnés ou détenus en sous-main par l’ambassade d’Allemagne… Hormis les ultras de la Collaboration, les journalistes agissent plus par opportunisme, appât du gain ou lâcheté que par idéologie. La presse en zone « libre » soutient le maréchal Pétain, d’autant qu’elle est contrôlée par le ministère de l’Information du régime de Vichy. Devant cette propagande de plus en plus manifeste, la majorité des Français se détournent des journaux politiques trop orientés, qui annoncent des tirages phénoménaux alors qu’ils ont souvent 50 % d’invendus.

L’épuration, de 1944 à 1953, a sanctionné ceux qui ont ouvertement manifesté leur soutien au régime hitlérien, mais pas toujours… Beaucoup n’ont pas été inquiétés, pour des raisons obscures et diverses. Certains assument leur engagement jusqu’au bout, parfois jusqu’à la mort. Ils refusent de renier leur passé collaborationniste. D’autres cherchent à se justifier en minorant leur rôle ou en mettant en avant des circonstances atténuantes comme l’erreur de jeunesse, l’ignorance de certains faits, la contrainte de l’occupant, la nécessité de survivre, l’habile propagande de l’époque, la certitude que l’Allemagne a gagné la guerre… Enfin, il y a ceux qui tentent de cacher leur passé collaborationniste, afin de poursuivre leur carrière professionnelle après la guerre, grâce à des relations en hauts lieux. Certains se fabriquent un passé de « résistants » grâce à des certificats douteux, des médailles attribuées en dépit du bon sens.

Cet ouvrage retrace leur passé trouble, explore les motivations des uns et des autres, à travers les engagements pris, les écrits, les paroles prononcées, les témoignages… Il y a ceux qui assument sans rien renier, ceux qui minorent et parfois regrettent, ceux qui tentent de dissimuler leurs « années interdites » et vont jusqu’à s’inventer une « résistance » glorieuse.

Simon Epstein, Un paradoxe français. Antiracistes dans la Collaboration, antisémites dans la Résistance, Albin Michel, 2008.

Les Arts sous l’Occupation, chronique des années noires, Beaux-Arts éditions, 2012.




PREMIÈRE PARTIE

CEUX QUI ASSUMENT SANS RIEN RENIER

Les collaborationnistes européens germanophiles sont souvent antisémites, fascinés par l’Allemagne hitlérienne pour des raisons esthétiques, politiques, idéologiques. Ils rejettent la IIIe République, coupable selon eux de tous les maux, rêvent d’une Europe national-socialiste, où la France pourra trouver sa place sous la tutelle allemande.




ABEL BONNARD

Il voit le jour le 19 décembre 1883 à Poitiers. Son véritable père biologique est le comte italien Joseph Napoléon Primoli, homme du monde. Il est cependant reconnu comme le fils d’Ernest Bonnard, directeur des prisons de la Vienne. Sa mère, Marie-Pauline Benielli, a des origines corses. À quatre ans, il sait lire, et commence à apprendre le grec et le latin à six ans. Il se rend régulièrement chez ses tantes à Ajaccio et chez le comte Primoli à Rome, qui lui fait découvrir l’art, la littérature et la poésie. Dès l’enfance, il dénonce la médiocrité du monde contemporain, rêve d’un retour à la chevalerie, se passionne pour les grandes civilisations traditionnelles. Jusqu’à l’âge de dix ans, il est éduqué par des maîtres particuliers. En octobre 1893, il intègre le collège du lycée de Marseille. Cultivant la solitude, il se sent étranger à la vie scolaire de son époque, travaille brillamment les matières qui éveillent sa passion, comme la littérature, l’histoire, mais rejette les mathématiques. Il lit Goethe et Maurras, passe la plus grande partie de son temps dans les bibliothèques, ses étés en Corse et à Rome.

Le 24 juillet 1900, il est reçu bachelier. Il quitte Marseille pour Paris et obtient une licence de lettres à la Sorbonne en 1905. Ne fréquentant pas les autres étudiants, il s’isole dans sa chambre pour lire. Se partageant entre Paris et Rome, il publie en 1906, à vingt-deux ans, son premier recueil de poèmes, couronné par le prix de l’Académie française. Il découvre ensuite Venise avec la princesse Bibesco. Il fréquente les symbolistes Catulle Mendès, Sully Prudhomme et Jean Richepin, ainsi que les salons littéraires parisiens, écrit des articles pour diverses revues. En 1910, il visite l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie, s’installe quelque temps en Alsace. Il écrit dans Les Guêpes, journal maurrassien et, en 1912, débute une collaboration au Figaro. Il rencontre Paul Morand, Henri de Régnier, Gabriele d’Annunzio. Il rédige des milliers de pages poétiques, fait paraître en 1913 deux romans, Le Palais Palmacamini et La Vie et l’Amour, se déroulant en Italie et à Rome, dont les héros sont fortement autobiographiques. Mobilisé en 1914, il tient à jour durant toute la Première Guerre mondiale un manuscrit, qu’il intitule Caractère de la guerre. La guerre des tranchées renforce sa nostalgie de la chevalerie médiévale.

Après 1918, il se lie d’amitié avec Colette, Marcel Proust, Paul Valéry, participe à diverses revues littéraires. En 1920, il accompagne Paul Painlevé dans sa mission en Chine. Poursuivant sa collaboration au Figaro, il publie en 1929 un livre sur saint François d’Assise. Le 16 juin 1932, il est élu membre de l’Académie française, devenant ainsi l’un des plus jeunes académiciens. Il voyage en Espagne, en Yougoslavie, en Belgique, fréquente de plus en plus les milieux nationalistes, collabore au quotidien de Georges Valois, Le Nouveau Siècle, au Courrier royal avec Henry Bordeaux et Georges Bernanos. Proche de l’Action française, sa pensée politique est celle d’un nationalisme maurrassien antiparlementaire. Il ne cache pas son admiration pour Mussolini et le régime fasciste italien. La victoire en France du Front populaire, en 1936, le pousse à écrire son œuvre politique majeure, Les Modérés, sévère critique du régime démocratique. Ami de longue date du général Maxime Weygand, il préside un meeting politique nationaliste, avec les orateurs Louis Darquier de Pellepoix, Henri Massis, puis se rapproche du Parti populaire français de Jacques Doriot. Abel Bonnard fait l’apologie de l’instinct, de l’élitisme, de la sélection, du « bon sens populaire », soutient le général Franco durant la guerre civile d’Espagne.

Proche du comité France-Allemagne, il rencontre Hitler et le théoricien du nazisme Alfred Rosenberg en 1937, sympathise avec Otto Abetz et Ernst Jünger, reçoit la cinéaste Leni Riefenstahl. Il est alors fasciné par l’Allemagne du IIIe Reich, les défilés des jeunesses hitlériennes, la « mystique » esthétique de ce régime antisémite et raciste.

Dégoûté par la défaite militaire de la France en juin 1940, il devient un collaborateur zélé dès les débuts de l’Occupation allemande, écrit dans La Gerbe, Le Matin, Le Cri du peuple, Je suis partout. Dans La Nouvelle Revue française de mars 1941, il clame sa joie d’être « délivré » de l’Europe des Lumières. Il rompt avec Charles Maurras, en lui reprochant « sa germanophobie réactionnaire ». Avec Xavier de Magallon, il fréquente la fine fleur de la Collaboration, comme Arno Breker, Lucien Rebatet, Otto Abetz… Du 20 au 26 novembre 1941, il fait partie du groupe des sept écrivains français (avec Robert Brasillach, Jacques Chardonne, Pierre Drieu la Rochelle, Ramon Fernandez, André Fraigneau et Marcel Jouhandeau) qui se rendent au Congrès international de la littérature à Weimar, où ils rencontrent Joseph Goebbels. Il y retourne l’année suivante en compagnie de Georges Blond et d’André Thérive, soutient la création de la Légion des volontaires français contre le bolchevisme (LVF) en juin 1941.

Le 18 avril 1942, Pierre Laval le nomme ministre de l’Éducation nationale et de la Jeunesse. Cette nomination est saluée par Robert Brasillach dans La Gerbe et Je suis partout. Sa bisexualité ne l’empêche pas ainsi d’obtenir un poste important au sein d’un régime réactionnaire, foncièrement hostile à l’homosexualité, du moins en principe. « Ses penchants sexuels, écrit François Broche, lui valent des surnoms féroces (“la Belle Bonnard”, “Gestapette”)1. » Il entretient sa réputation « sulfureuse » pour l’époque en s’affichant, lors de sa prise de fonctions, avec des hommes au physique avantageux, et aime provoquer ses détracteurs par des tenues vestimentaires de dandy. Il a un penchant particulier pour les beaux blonds aux yeux bleus. Cependant, on lui connaît également plusieurs aventures avec des femmes.

À l’hôtel de Rochechouart, siège de son ministère, son équipe comprend René Georgin, Jacques Bousquet, Pierre Couissin, Maurice Gaït, Serge Jeanneret, Jean Mouraille, Marcel Giraudet, Jean-Alexis Néret, André Lavenir, ainsi qu’Alfred Cortot, pianiste renommé et germanophile complaisant, alors au faîte de sa gloire. Marie Susini, future romancière, occupe le poste de secrétaire particulière. En tant que membre du gouvernement de Vichy, il n’assiste plus aux séances de l’Académie française et n’écrit des articles que dans La Nouvelle Revue française dirigée par Drieu la Rochelle.

Malgré son adhésion de circonstance au régime de Vichy, il n’apprécie guère le maréchal Philippe Pétain, qu’il décrit comme « un brochet nageant dans l’eau bénite : les heures de lucidité du vieillard sont courtes comme les heures de lumières des jours d’hiver2 ». Il lui reproche sa tiédeur dans la collaboration avec l’Allemagne, prône une adhésion totale au national-socialisme d’Adolf Hitler, par la formation d’une Europe entièrement soumise au IIIe Reich, où la France aura une place de choix, à condition qu’elle participe massivement à la guerre contre la Russie soviétique et les Alliés anglo-américains. Il pousse également à la coopération franco-allemande dans le domaine culturel et ne cache pas ses sentiments anticléricaux. Il est fasciné par le paganisme nazi.

En juillet 1942, Abel Bonnard inaugure une grande exposition consacrée à Arno Breker à l’Orangerie, puis entame une tournée des écoles primaires, afin de vanter les bienfaits de la Collaboration franco-allemande. Le 12 août, il entre au comité de la Légion tricolore luttant contre le bolchevisme. Il multiplie les décrets imposant le service du travail obligatoire (STO) pour les étudiants, fonde en novembre 1942 une chaire d’ethnologie et d’histoire du judaïsme, confiée à un antisémite fanatique, en la personne du Bordelais Henri Labroue. Il fait appliquer à la lettre les lois antisémites du régime de Vichy, en procédant à la révocation de tous les Juifs en poste à l’Éducation nationale, dont notamment l’inspecteur de l’instruction publique Jules Isaac, auteur des célèbres manuels scolaires d’histoire de la IIIe République. Pour se justifier, il déclare le 13 novembre 1942 à l’hebdomadaire Gringoire : « Il n’était pas admissible que l’histoire de France soit enseignée aux jeunes Français par un Isaac3. »

Le 16 décembre 1942, Abel Bonnard est élu membre du conseil municipal du XVIe arrondissement de Paris. Le 31 janvier 1943, il est l’un des fondateurs du Service d’ordre légionnaire (SOL), qui donnera naissance à la Milice. Durant l’été 1943, il livre à l’occupant la précieuse collection de 333 tableaux anciens d’Adolphe Schloss. Le 3 juillet 1944, peu après l’exécution de l’ultra-collaborateur Philippe Henriot par la Résistance parisienne, il fait partie de la vingtaine de signataires qui réclament la guerre sans merci contre les « terroristes ». L’Humanité clandestine s’attaque à ce « nazificateur brutal » et « académicien doriotiste », en appelant même à se venger sur sa famille, alors que son frère Eugène condamne sa politique proallemande.

Malgré le débarquement des Alliés en Normandie et en Provence, il reste en poste jusqu’au 20 août 1944. Le 21, il retrouve le maréchal Pétain à Belfort. Le 7 septembre, avec sa vieille mère Pauline Benielli et son frère Eugène, il se rend à Sigmaringen, dernier refuge du gouvernement fantoche de Vichy. Il y retrouve les ultras de la Collaboration, comme Fernand de Brinon, Marcel Déat, Jacques Doriot, Georges Oltramare, les écrivains Céline et Rebatet. Le 25 février 1945, il assiste aux funérailles de Doriot, victime d’une attaque aérienne. Céline est le dernier médecin de sa mère, qui décède le 4 mars 1945.

Le 2 mai 1945, avec son frère Eugène, Abel Bonnard s’envole pour l’Espagne franquiste dans un avion prêté par le diplomate allemand Rudolf Rahn. Sans passeport, il est incarcéré à la forteresse de Montjuïc jusqu’au 17 janvier 1946. Durant cette période, il est mis à l’index par le Comité national des écrivains français de l’épuration. Le 4 juillet 1945, après un procès expéditif d’un quart d’heure, il est condamné à mort par contumace pour « enrôlement pour l’Allemagne, intelligence avec l’ennemi, participation à une entreprise de démoralisation de l’armée et de la nation et d’atteinte à l’unité nationale ». Radié le 26 décembre 1945 de l’Académie française, il est également frappé d’indignité nationale.

Après sa libération de la forteresse de Montjuïc, il séjourne dans un hôtel de Barcelone. Le 28 avril 1946, grâce au soutien de José Félix de Lequerica, il est autorisé à circuler sur le territoire espagnol et obtient même l’asile politique. Son frère décède en août 1947. Abel Bonnard rencontre une Alsacienne qui devient sa maîtresse. En sa compagnie, il s’installe à Madrid durant une douzaine d’années. Vivant dans la misère, il doit souvent changer de domicile, rencontre d’anciens collaborateurs qui l’aident parfois à survivre. Le régime franquiste lui verse également quelques subsides. Il écrit des articles dans Madrid, fréquente assidûment Amélie d’Orléans, ancienne reine du Portugal, qui aurait été également sa dernière maîtresse.

Le 4 mars 1958, à la surprise générale, Abel Bonnard annonce son intention de revenir en France pour justifier son action durant l’Occupation devant la Haute Cour de justice de Paris ! Le 1er juillet, accompagné de ses défenseurs, maître Jacques Martin-Sané et du bâtonnier Toulouse, il quitte Madrid pour Paris. Arrêté à l’aéroport du Bourget, il est conduit à la prison de Fresnes, incarcéré moins de trois heures, puis placé en liberté provisoire. Il finit par séjourner dans un hôtel à Passy, obtient même la possibilité de retourner quelque temps à Madrid pour réunir tous ses dossiers de défense. Le 22 mars 1960, salle Brosse au Sénat, la Haute Cour de justice siège en séance extraordinaire, présidée par le député Jean de Broglie. Parmi les témoins de la défense, on compte André Lavenir, ancien membre de son cabinet ministériel, Alexandre Rauzy, ancien député de l’Ariège, et l’ancien député nationaliste Pierre Taittinger. Dans le public, on remarque la présence de l’écrivain collaborationniste Jacques Benoist-Méchin.

Le magistrat instructeur Guy Raïssac déclare dans son rapport qu’aucun des griefs retenus contre Abel Bonnard n’est fondé. Interrogé, ce dernier ne renie pas son engagement durant l’Occupation, il est même applaudi pour sa franchise par le public. Le lendemain, dernier jour d’audience, l’avocat général Lindon dresse un violent réquisitoire contre lui. Ses avocats soulignent que « Bonnard n’avait rien à gagner dans cette aventure ». Après deux heures de délibération du jury, il est condamné à dix ans de bannissement avec sursis. L’amnistie de 1953 le couvre largement. Cependant, cette peine avec sursis le pousse à retourner vivre en Espagne.

En 1962, il écrit des articles pour Raymond Bourgine dans la revue Le Spectacle du monde, devenue le refuge de nombreux écrivains et journalistes collabos. Il accomplit un ultime séjour à Paris en janvier 1962. Dans la nécessité, il reçoit quelques subsides de ses amis Jacques Guérard et Paul Morand. Certains de ses anciens éditeurs lui versent des droits d’auteur. La bibliothèque de Caen, qui acquiert une part de sa bibliothèque, l’indemnise.

À Madrid, il aime se promener dans le jardin botanique royal, se rend souvent au palais d’Orient, dîne régulièrement avec le fasciste belge Léon Degrelle et le nazi Otto Skorzeny, sans oublier Claude Martin et Saint-Paulien. Il reçoit la visite amicale de Jean-Marie Le Pen, donne des leçons de français dans certains quartiers de Madrid, se passionne pour Degas, Gobineau et Leopardi. Malgré les importantes sommes que des éditeurs lui proposent pour écrire ses mémoires, il refuse catégoriquement. Détaché de l’argent et des biens matériels, il rédige cependant en 1962 son Testament politique. L’écrivain Roger Nimier lui propose de faire rééditer certains de ses livres ; mais cette offre ne peut aboutir, du fait que Nimier meurt peu de temps après dans un accident de voiture. Il s’offre un dernier voyage hors d’Europe à Tenerife, dans les îles Canaries, en février 1964. Dans Madrid, il déménage à nouveau pour s’installer dans le quartier de Prosperidad, chez Sara Paniego, qui sera sa dernière demeure. Victime d’un infarctus, il est hospitalisé pour un temps, puis multiplie les problèmes de santé. Il écrit dans un de ses carnets : « Je suis bien fatigué, et encore plus las que fatigué. La lassitude, c’est la fatigue de l’âme4. »

Le 19 décembre 1967, il remercie ainsi un ami : « Votre bouquet m’arrive le jour anniversaire de celui où j’ai fait la maladresse de naître, qui va bientôt être réparée5. » Le 6 avril 1968, il est admis à l’hôpital Jiménez Díaz pour une thrombose coronaire. Après avoir refusé les sacrements catholiques, il décède le 31 mai 1968. Sur sa table d’hôpital se trouvent un livre de Schopenhauer et le Coran. Ses obsèques se déroulent le lundi de la Pentecôte, au Sacramental de San Lorenzo y San José de Madrid. Il avait interdit par testament le rapatriement de ses cendres en France.

« Brillant, esthète, faiseur de mots, snob et galant, parlant comme il écrit, une langue fleurie et abondante, idéaliste, enthousiaste et sans méfiance, et connaissant toute la terre », écrit Maurice Martin du Gard à son sujet6.

De son côté, Georges Oltramare écrit : « À Sigmaringen, Abel Bonnard, l’Abel-aux-bois-de-justice-dormants, dédaignait le luxe trop neuf du château. Avec la sérénité d’un mandarin, il contemplait un monde mieux fait pour susciter la nausée que l’effroi et me disait : “C’est heureux que le dégoût sans borne que ce monde nous inspire ne détruise pas en nous la curiosité d’essayer de savoir comment et par quels ressorts tant d’ignobles choses arrivent.” Il éprouvait une délectation morose à discerner les causes profondes d’une banqueroute universelle qui lui avait coûté son repos et ses biens, sans que son âme en fût altérée7. »

Abel Bonnard avait écrit : « Ce n’est pas assez pour une belle vie d’avoir de nobles amis ; on voudrait avoir aussi des ennemis nobles. Le pis, dans la démocratie, réside non seulement dans les idées basses qu’elle répand, mais aussi encore dans les idées hautes qu’elle dénature. L’influence des grands hommes consiste en grande partie dans la façon dont ils ne sont pas compris8. »

François Broche, op. cit.
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ROBERT BRASILLACH

Né le 31 mars 1909 à Perpignan et normalien en 1928, il publie son premier livre à l’âge de vingt-deux ans (Présence de Virgile), puis devient critique littéraire à L’Action française, le journal de Charles Maurras, qui prône un nationalisme intégral. Il partage à cette époque la germanophobie des intellectuels maurrassiens, qui sont cependant fascinés par le fascisme italien. C’est l’époque où Benito Mussolini s’oppose à l’annexion de l’Autriche par les nazis, tente une alliance solide avec les Français, les Britanniques et les Soviétiques pour encercler Hitler. Brasillach est très critique à l’encontre du nazisme. Après avoir lu Mein Kampf, l’ouvrage phare de l’hitlérisme, il écrit en 1935 à son ami José Lupin : « C’est très réellement le chef-d’œuvre du crétinisme excité, où Hitler apparaît comme une espèce d’instituteur enragé. Cette lecture m’a affligé1. »

L’Action française mène avant la Seconde Guerre mondiale une violente campagne contre la IIIe République et le personnel parlementaire, exploitant tous les scandales politiques et financiers, ne reculant jamais devant le recours à la calomnie, la diffamation et parfois l’appel au meurtre, notamment contre Léon Blum : « Il ne faudra abattre physiquement M. Blum que le jour où sa politique nous aura amenés à la guerre impie qu’il rêve contre nos compagnons d’armes italiens2 », écrit Charles Maurras à propos des sanctions économiques françaises contre l’Italie fasciste, à la suite de l’invasion de l’Éthiopie fin 1935. Il est vrai que les sanctions économiques, prônées par les deux grandes puissances coloniales de l’époque que sont la France et la Grande-Bretagne, auront pour principale conséquence de jeter Mussolini dans les bras de Hitler !

À partir de juin 1936, Robert Brasillach collabore également comme journaliste à Je suis partout, hebdomadaire fondé par Arthème Fayard en 1930, et dirigé par Pierre Gaxotte jusqu’en 1939, ouvert dans un premier temps à tous les horizons idéologiques, puis évoluant vers un fascisme militant après l’émeute nationaliste du 6 février 1934, sévèrement réprimée par le pouvoir, et l’avènement du Front populaire en 1936.

Dans Je suis partout, dont il devient rédacteur en chef en juin 1937, Brasillach laisse transparaître sa haine des juifs, du Front populaire et de la IIIe République. Il s’adonne au roman, à l’essai et à la poésie ; ses œuvres principales sont Comme le temps passe (1937), Les Sept Couleurs (1939) et Notre avant-guerre (1941). Il manque de peu le prix Goncourt en 1939. « Dans Notre avant-guerre, écrit François Broche, il fait revivre le bouillonnement littéraire, artistique et politique du Paris de sa jeunesse, restituant l’atmosphère d’une époque non dénuée d’insouciance, malgré les orages qui s’annoncent3. » Brasillach voit dans le fascisme « la poésie même du XXe siècle ». Fasciné esthétiquement par les défilés de l’Italie fasciste, la personnalité de Benito Mussolini, les réussites sociales et économiques du régime, il demeure cependant critique à l’encontre du nazisme, dont il craint le pangermanisme.

Mobilisé en 1939, il participe comme lieutenant d’infanterie à la campagne de France de mai-juin 1940. Prisonnier de guerre à l’Oflag VI A de Soest jusqu’en 1941, il est finalement libéré après son ralliement à la Collaboration avec l’occupant et clame désormais son admiration pour le régime hitlérien. Il reprend son poste de rédacteur en chef à Je suis partout, devenu ouvertement national-socialiste. Cette période marque sa rupture avec Charles Maurras, qui refuse de le revoir après avoir affirmé en mars 1941 : « Je ne reverrai jamais les gens qui admettent de faire des tractations avec les Allemands4. »

Outre ses papiers sur la littérature et le cinéma, son admiration désormais affichée pour le nazisme, il écrit des articles franchement antisémites, comme celui du 25 septembre 1942, dans Je suis partout, au lendemain de la lettre pastorale courageuse de l’archevêque de Toulouse, Mgr Jules Saliège, condamnant les déportations des juifs : « L’archevêque de Toulouse proteste contre les mesures prises envers les Juifs apatrides en zone non occupée et accuse le gouvernement du Maréchal de suivre des inspirations étrangères ! Il parle de brutalités et de séparations que nous sommes tous prêts à ne pas approuver, car il faut se séparer des Juifs en bloc et ne pas garder de petits. L’humanité est ici d’accord avec la sagesse : mais il oublie de dire que ces brutalités sont le fait de policiers PROVOCATEURS qui veulent apitoyer les pauvres idiots d’Ariens. Et puis, même si elles étaient exactes, pourquoi Monseigneur, contrairement à plusieurs évêques pleins de courage, n’a-t-il jamais protesté contre les massacres anglais5 ? »

Robert Brasillach écrit également dans Je suis partout, le 7 février 1942 : « On ne s’aperçoit pas qu’on encourage le mensonge, qu’on encourage le Juif. En finira-t-on avec les relents de pourriture parfumée qu’exhale encore la vieille putain agonisante, la garce vérolée, fleurant le patchouli et la perte blanche, la République toujours debout sur son trottoir. Elle est toujours là, la mal blanchie, elle est toujours là, la craquelée, la lézardée, sur le pas de sa porte, entourée de ses miches et de ses petits jeunots, aussi acharnés que les vieux. Elle les a tant servis, elle leur a tant rapporté de billets dans ses jarretelles ; comment auraient-ils le cœur de l’abandonner, malgré les blennorragies et les chancres ? Ils en sont pourris jusqu’à l’os. »

En 1943, Robert Brasillach se rend sur le front de l’Est, afin de rencontrer les soldats de la Légion des volontaires français (LVF) contre le bolchevisme, luttant sous l’uniforme allemand contre l’armée soviétique. Il se rend à Katyń, où plusieurs milliers d’officiers polonais ont été massacrés par Staline et ses sbires au printemps 1940, hécatombe rendue publique par les nazis trois ans plus tard, comme « massacre juif ». Dans un article, il souligne la responsabilité du régime soviétique dans ce crime de guerre.

Bien que partisan zélé de l’Allemagne nazie, il émet des doutes sur la victoire finale de Hitler, surtout après la défaite de Stalingrad et la chute de Mussolini. En août 1943, il quitte Je suis partout et rejoint Pierre Drieu la Rochelle à l’hebdomadaire fasciste Révolution nationale, plus « modéré » dans ses écrits, afin de séduire plus de lecteurs.

Dans L’Inédit de Clairvaux, Lucien Rebatet affirme qu’en 1943 Brasillach évoquait l’extermination des Juifs, qu’il dira ignorer durant son procès en 1945 :

« Brasillach : Je pense qu’il ne faut plus parler des Juifs, c’est devenu inutile et choquant.

Rebatet proteste :

— Non, tu vas trop loin !

— Je suis allé en Pologne ce printemps, j’ai vu les ghettos, je sais ce qui se passe dans ceux de Lodz, de Lwow, de Varsovie. C’est le massacre ou l’extermination par la faim. Nous ne pouvons pas avoir l’air d’approuver ça.

— Mais, Robert, tu parlais tout à l’heure de la doctrine. Si l’antisémitisme n’en fait plus partie ! Il me semble qu’il est plutôt fondamental…

— Je ne dis pas, bien sûr, que nous devons cesser d’être antisémites. Mais il y a un ton que nous ne pouvons plus employer à propos des Juifs. Et nous avons des sujets beaucoup plus urgents à traiter6 ! »

Brasillach semble avoir des doutes et des remords. Dans une note de bas de page, l’historienne Bénédicte Vergez-Chaignon mentionne un passage « crucial », suggérant que « Brasillach avait eu des informations sur la Solution finale ». Dès 1943, Brasillach emploie donc les termes de « massacre » et d’« extermination », alors que la propagande antisémite de l’époque faisait croire que les déportations des juifs servaient à peupler des contrées dans l’est de l’Europe. Interrogé par l’hebdomadaire Le Point, Bénédicte Vergez-Chaignon relève que, si Brasillach est « soudain saisi par le doute et se replie sur quelque chose de plus sentimental, il ne va pas jusqu’au bout de sa logique qui aurait dû être la rupture7 ». De plus, ce passage, d’après l’historienne, ne ferait qu’accroître la culpabilité de Lucien Rebatet, qui ne voulait pas entendre ce que lui disait Robert Brasillach. « Condamné à mort au terme de ce qui fut l’un des procès les plus symboliques de la Libération, écrit Saïd Marhane, Brasillach a payé ses articles antisémites et dénonciateurs publiés dans son hebdomadaire du vendredi, ses appels au meurtre de Georges Mandel8. »

Après la Libération, en septembre 1944, sa mère et son beau-frère, Maurice Bardèche, ayant été arrêtés pour faire pression sur lui, Brasillach se constitue prisonnier auprès de la préfecture de police de Paris. Il est incarcéré à la prison de Fresnes et poursuivi pour intelligence avec l’ennemi. Son procès, qui s’ouvre le 19 janvier 1945 devant la cour d’assises de la Seine, ne dure que six heures, sans qu’aucun témoin ne soit cité. La délibération prend vingt minutes, le temps de convaincre des jurés émus et hésitants qui n’ont guère « le choix entre condamner à mort ou acquitter ». Il est jugé sur ses écrits, pendant que René Bousquet, coupable de l’arrestation de plusieurs dizaines de milliers de juifs, de même que Maurice Papon pour plusieurs centaines à Bordeaux, poursuivent de brillantes carrières après la guerre, deviennent des notables des IVe et Ve Républiques. Il en va de même de nombreux industriels et entrepreneurs français qui ont participé activement à l’effort de guerre hitlérien, blanchis après la guerre, sans oublier divers gestapistes français ayant livré des centaines de résistants, condamnés seulement à quelques années de prison… Nous pourrions multiplier les exemples.

Lors du « procès » de Brasillach, on peut s’interroger sur la présence de l’avocat général Marcel Reboul, aux ordres de Vichy durant l’Occupation, devenu accusateur public des « collabos » à la Libération ! Dans un livre passionnant, Philippe Bilger interpelle la conscience du magistrat. Son ouvrage ne fait pas mystère de son hostilité à la peine de mort : « On peut tourner le problème dans tous les sens, accabler Brasillach autant qu’on le veut, avoir la nausée à la lecture de ses articles, le prendre pour un écrivain surestimé et un journaliste haineux, rien, jamais, ne parviendra à justifier cette froide résolution mise en œuvre par une cour d’exception9. »

Bilger désigne les rares intellectuels ayant signé la pétition demandant la grâce de Brasillach, rend hommage à François Mauriac écrivant que Brasillach ne fut « ni criminel ni traître », et à Jean-Paul Sartre admettant que Brasillach « n’était pas le plus coupable ». La liste des cinquante-cinq personnalités ayant demandé la grâce de Brasillach comprend également les écrivains Paul Valéry, Georges Duhamel, Paul Claudel, Jean Cocteau, Colette, Albert Camus, Thierry Maulnier, Jean Paulhan, Jean Anouilh, Marcel Achard, Marcel Aymé, Roland Dorgelès, Gustave Cohen, etc.

Le général de Gaulle, chef du gouvernement provisoire, choisit de ne pas commuer la peine prononcée, ce qui entraîne l’exécution de la sentence, le 6 février 1945, jour où Brasillach est fusillé au fort de Montrouge.

Divers biographes s’interrogent sur les raisons qui ont poussé le général de Gaulle à laisser exécuter Robert Brasillach. D’après les témoignages successifs de Louis Vallon et de Louis Jouvet, qui l’interrogent à ce sujet, Charles de Gaulle aurait vu dans le dossier de Brasillach la couverture d’un magazine le montrant sous l’uniforme allemand. Il y aurait eu une confusion avec le chef fasciste Jacques Doriot. Jean Lacouture, qui rapporte cette rumeur, ne croit pas à cette interprétation. Il penche plutôt pour l’hypothèse d’une concession faite aux communistes pour être plus ferme sur d’autres points : « Le général de Gaulle a écouté Mauriac, et a refusé la grâce. Quoi qu’il en pensât, de Gaulle ne pouvait s’opposer à toutes les exigences des communistes, qui constituaient un tiers du pouvoir, sinon davantage. Ils exigeaient la tête de Brasillach, qui avait conduit bien des leurs au poteau. Je pense que de Gaulle a fait la part du feu10. »

Dans les archives nationales consacrées au général de Gaulle, on a retrouvé des documents relatifs à « l’affaire Brasillach », dressant une liste de charges pesant sur l’écrivain. L’une d’elles le présente comme « un des responsables de l’assassinat de Mandel », personnalité politique dont il demandait régulièrement la mise à mort dans l’hebdomadaire Je suis partout et pour laquelle Charles de Gaulle éprouvait une profonde estime. De Gaulle écrit dans ses Mémoires de guerre que « le talent est un titre de responsabilité11 », faisant de ce talent une circonstance agravante.

L’écrivain Claude Jamet raconte : « Il n’était pas de mes amis. Autrefois, à l’École, nous étions même assez chien et chat, tous les deux ; lui disciple de Maurras, moi, d’Alain ; lui lancé déjà en pleine Action française, moi scribouillant de temps en temps dans L’Université républicaine. Nous n’étions pas du tout du même côté de la barricade. […]

Il connaissait Jouvet, Giraudoux, Ludmilla et Georges Pitoëff. Toutes les portes s’ouvraient devant lui, devant son jeune talent, comme on disait déjà. Naturellement, il fut recalé au concours de l’agrégation. Il semble qu’il n’attendait que cela pour s’élancer sans remords dans Paris, les journaux, la littérature… Je l’ai perdu de vue. Marié, professeur, provincial, militant bientôt du Front populaire, et passionné, mon chemin semblait aller aux antipodes du sien. Je ne lisais guère ses livres… Nous nous sommes retrouvés après la défaite de 1940, fin 1941. J’étais allé lui porter mes Carnets de déroute, dans son antre, à l’imprimerie de Je suis partout. Il m’a reçu très gentiment – c’est sa nature d’être gentil – mais beaucoup plus cordialement que je n’attendais. Lui-même avait été prisonnier en Allemagne… Il en était revenu changé, même au physique, maigri, virilisé et les tempes blanchissantes12 […]. »

Robert Brasillach est inhumé au cimetière de Charonne, dans le XXe arrondissement de Paris.
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LOUIS-FERDINAND CÉLINE

Né Louis Ferdinand Destouches, il voit le jour le 27 mai 1894 à Courbevoie. Il est le fils unique de Ferdinand Destouches, employé d’assurances (descendant, semble-t-il, du noble chevalier Destouches), et de Marguerite Guillou, commerçante en dentelles dans une petite boutique. En 1900, il entre à l’école communale du square Louvois à Paris, puis intègre un établissement catholique durant une année avant de revenir dans l’enseignement public. Après deux voyages linguistiques en Allemagne et en Angleterre, il occupe, adolescent, un emploi dans une bijouterie, puis s’engage dans l’armée française le 28 septembre 1912, au sein du 12e régiment de cuirassiers à Rambouillet.

Promu brigadier en 1913 et maréchal des logis l’année suivante, il devient ainsi sous-officier à vingt ans. Il participe aux premiers combats de la Première Guerre mondiale, dans les Flandres. Le 24 novembre 1914, il est décoré de la Médaille militaire, après une blessure au bras, puis déclaré inapte au combat et réformé. En avril 1916, il contracte un engagement dans une compagnie de traite qui l’envoie au Cameroun, afin de surveiller les plantations. Cependant, malade, il doit rentrer en France au bout d’une année. En 1918, il travaille au côté de l’écrivain Henry de Graffigny puis, embauché par la Fondation Rockefeller, parcourt la Bretagne pour participer à une campagne de prévention de la tuberculose.

Après la guerre, il s’installe à Rennes, épouse en août 1919 Édith Follet, la fille du directeur de l’école de médecine de la ville. Cette dernière donne naissance à son unique enfant, Colette Destouches. Le jeune père prépare le baccalauréat, qu’il obtient en 1919, poursuit des études accélérées de médecine de 1920 à 1924. Après son doctorat, il est embauché par la Fondation Rockefeller qui subventionne son poste de médecin à l’Institut d’hygiène de la Société des nations (SDN). Il accomplit plusieurs voyages en Afrique et en Amérique, puis est embauché au dispensaire de Clichy, après avoir tenté sans succès d’y ouvrir un cabinet.

En 1926, il a rencontré à Genève la danseuse américaine Elizabeth Craig, la passion amoureuse de sa vie, qui le quitte en 1933. Il publie des articles dans la presse médicale qui ne correspondent pas à l’image d’anarchiste qu’on se fait de lui, où il préconise d’embaucher dans les usines « les ouvriers tarés […], dépourvus de sens critique, et même de vanité élémentaire », formant « une main-d’œuvre stable et qui se résigne mieux qu’une autre ». Dans un autre article, il propose de créer des médecins policiers d’entreprise, chargés de convaincre que « la plupart des malades peuvent travailler » et que « l’assuré doit travailler le plus possible avec le moins d’interruption possible pour cause de maladie1 ». Céline conclut sans la moindre équivoque : « L’intérêt populaire ? C’est une substance bien infidèle, impulsive et vague. Nous y renonçons volontiers. Ce qui nous paraît beaucoup plus sérieux, c’est l’intérêt patronal et son intérêt économique, point sentimental2. » Certains biographes de Céline voient dans ces articles l’ironie du futur écrivain car, quelques années après, plusieurs passages de son roman Voyage au bout de la nuit dénoncent l’inhumanité du système capitaliste.

Ce premier roman, publié en octobre 1932, remporte un immense succès en librairie, reçoit le prix Renaudot, après avoir manqué de peu le prix Goncourt. Il est alors très apprécié dans les milieux de gauche qui voient en lui un défenseur de la classe populaire et un farouche antimilitariste. Louis Aragon lui demande de rejoindre le Parti communiste français. Les critiques de la presse, au sujet de son roman, sont enthousiastes ou scandalisées. Le 1er octobre 1933, à Médan, Céline prononce un « Hommage à Zola » dans lequel il dénonce les sociétés fascistes, bourgeoises et marxistes, reposant toutes sur un mensonge permanent et qui n’ont qu’un seul et même but, à savoir la guerre. Elsa Triolet participe à la traduction en russe du Voyage au bout de la nuit, qui paraît en Union soviétique en janvier 1934, avec de nombreux passages supprimés.

En mai 1936, en plein Front populaire, Céline fait paraître son deuxième roman, Mort à crédit, qui se vend bien mais sans connaître le même succès que le premier. Les critiques de gauche et de droite se déchaînent contre ce livre, dénoncent le style trop populaire, la propension de l’auteur à rabaisser l’homme, son pessimisme total. Il décide d’interrompre sa production romanesque pour se lancer dans l’œuvre pamphlétaire, se rend en Union soviétique pour dépenser ses droits d’auteur. Pour lui, toute forme d’optimisme est une imposture, on ne parviendra jamais à se débarrasser de tous les égoïsmes, donc le sort des hommes ne s’améliorera pas. Il publie son premier pamphlet, Mea Culpa, qui exprime son dégoût du capitalisme et des bourgeois, sans oublier le communisme : imposture pour les imbéciles heureux.

À la fin des années 1930, Céline fait la connaissance du « critique d’art » allemand Arthur Pfannstiel, agent à Paris des services de propagande et de police nazis, notamment dans le domaine du renseignement. Céline publie ensuite deux pamphlets violemment antisémites, Bagatelles pour un massacre (1937) et L’École des cadavres (1938). Il se déclare « l’ennemi n° 1 des juifs », se rapproche des milieux français pronazis, en particulier de l’équipe du journal de Louis Darquier de Pellepoix, La France enchaînée.

Dans Bagatelles pour un massacre, il écrit : « Pleurer, c’est le triomphe des Juifs ! Réussit admirablement ! Le monde à nous par les larmes ! 20 millions de martyrs bien entraînés c’est une force ! Les persécutés surgissent, hâves, blêmis, de la nuit des temps, des siècles de torture3… » Et, dans L’École des cadavres : « Les Juifs, racialement, sont des monstres, des hybrides, des loups tiraillés qui doivent disparaître […]. Dans l’élevage humain, ce ne sont, tout bluff à part, que bâtards gangréneux, ravageurs, pourrisseurs. Le Juif n’a jamais été persécuté par les aryens. Il s’est persécuté lui-même. Il est le damné des tiraillements de sa viande d’hybride […]. Je me sens très ami d’Hitler, très ami de tous les Allemands, je trouve que ce sont des frères, qu’ils ont bien raison d’être racistes ; ça me ferait énormément de peine si jamais ils étaient battus. Je trouve que nos vrais ennemis c’est les Juifs et les francs-maçons. Que la guerre c’est la guerre des Juifs et des francs-maçons, que c’est pas du tout la nôtre. Que c’est un crime qu’on nous oblige à porter les armes contre des personnes de notre race, qui nous demandent rien, que c’est juste pour faire plaisir aux détrousseurs du ghetto. Que c’est la dégringolade au dernier cran de la dégueulasserie4. »

Sous l’Occupation allemande, Céline devient un collaborateur objectif du régime hitlérien, sans adhérer cependant à un seul mouvement collaborationniste. Le nazi Karl Epting, directeur de l’Institut allemand de Paris, le décrit comme « un de ces Français qui ont une relation profonde avec les sources de l’esprit européen5 ». Céline exprime ouvertement son soutien à l’Allemagne nazie. Lorsqu’elle envahit l’Union soviétique en juin 1941, il déclare : « Pour devenir collaborationniste, j’ai pas attendu que la Kommandantur pavoise au Crillon… On n’y pense pas assez à cette protection de la race blanche. C’est maintenant qu’il faut agir, parce que demain il sera trop tard […]. Doriot s’est comporté comme il l’a toujours fait. C’est un homme… Il faut travailler, militer avec Doriot […]. Cette légion [la LVF] si calomniée, si critiquée, c’est la preuve de la vie […]. Moi, je vous le dis, la Légion, c’est bien, c’est tout ce qu’il y a de bien6. »

Dans le fichier de la Collaboration de 1945 du 5e bureau du ministère de la Guerre, autrement dit le service de contre-espionnage de l’armée française, resté actif, en sous-main, après la défaite de 1940, où figurent 96 492 « suspects et douteux », Louis Ferdinand Destouches, dit Céline, figure à la page 621, comme agent du SD (service de sécurité des nazis7). Il est cité par le chef SS Knochen « parmi les Français désireux de collaborer volontairement avec les Allemands8 ». D’après Patrick Lepetit, Céline s’est livré « effectivement à plusieurs reprises à cet “acte de parole” qu’est la dénonciation, quand cela peut valoir arrestation par la Gestapo […]. Sont attestées à ce jour les dénonciations de judéité de six voire sept personnes, ainsi que deux dénonciations de communistes9 ».

Selon Annick Duraffour et Pierre-André Taguieff, Céline aurait dénoncé comme médecin juif le Dr Joseph Hogarth, en poste au dispensaire de Bezons, dont il convoite la place : « L’épisode montre aussi crûment de quoi Céline est capable quand se rencontrent ses préjugés racistes et son intérêt personnel10. » Céline n’est pas uniquement antisémite et anticommuniste, il a aussi une opinion raciste à l’encontre des populations de la zone sud de la France, voire du bassin méditerranéen, lorsqu’il écrit en 1940 : « Zone Sud, zone peuplée de bâtards méditerranéens dégénérés, de nervis, félibres gâteux, parasites arabiques que la France aurait eu tout intérêt à jeter par-dessus bord. Au-dessous de la Loire, rien que pourriture, fainéantise, infects métissages négrifiés11. »

En 1943, Hans Grimm, membre du service de renseignement de la SS à Rennes, fournit à Céline une autorisation pour se rendre en vacances à Saint-Malo, zone pourtant d’accès très limité. Pour le remercier, l’écrivain lui offre la première édition d’un de ses romans. En février 1944, on le retrouve à un dîner à l’ambassade d’Allemagne à Paris avec ses amis collabos Jacques Benoist-Méchin et Pierre Drieu la Rochelle. Cependant, si Céline n’adhère à aucun mouvement collaborationniste français, et critique sévèrement le régime de Vichy, il ne cache pas son admiration pour le régime hitlérien. C’est un partisan de l’Europe allemande, sous la domination du national-socialisme.

François Broche écrit, au sujet de Céline : « Il collabore à divers journaux antisémites et pronazis12 (Notre combat pour la nouvelle France socialiste, Au Pilori). Il assiste aux inaugurations de l’Institut d’études des questions juives (mai 1941) et de l’exposition “Le Juif de France” (5 septembre 1941), ainsi qu’à un meeting de Jacques Doriot au “Vél’ d’hiv’” (1er février 1942), fréquente l’ambassade d’Allemagne, se rend à Berlin (mars 1942), signe le “Manifeste des intellectuels contre les crimes anglais”, publie Guignol’s band (mars 1944)13. »

Après le débarquement des Alliés en Normandie, craignant pour sa vie, il quitte la France avec sa seconde épouse Lucette le 17 juin 1944. Le couple s’installe dans un hôtel à Baden-Baden en Allemagne, réquisitionné par le régime nazi afin d’y accueillir les hôtes de marque de la Collaboration. Ne pouvant obtenir un visa pour le Danemark, le couple rejoint Berlin, puis Kranzlin. Apprenant que le gratin collaborationniste se trouve à Sigmaringen, Céline demande à Fernand de Brinon, ancien représentant de Vichy pour la France occupée, d’y exercer sa profession de médecin. Ce dernier accepte, si bien que le couple s’installe fin octobre 1944 dans ce dernier carré de la collaboration franco-allemande. En réalité, il est imposé à Fernand de Brinon par le Dr Haubold, médecin et général SS qui n’en voulait pas.

Le 18 mars 1945, Céline obtient enfin son visa pour le Danemark, grâce à l’intervention du colonel SS Hermann Bickler. Il arrive à Copenhague cinq jours plus tard. Dans ce pays, toujours occupé par l’armée allemande, il s’installe dans l’appartement de la danseuse Karen Marie Jensen, une de ses anciennes maîtresses, qui a placé en 1942 les fonds de l’écrivain sous forme de lingots d’or dans une banque de Copenhague. Il récupère ses lingots et les échange en couronnes danoises au marché noir. Arrêté le 17 décembre 1945 par les Alliés, il est incarcéré au Danemark dans la prison de Vestre Fængsel durant une année et demie, puis plus de trois ans à Korsør, dans une modeste chaumière.

Entre 1947 et 1949, Louis-Ferdinand Céline correspond avec l’universitaire juif américain Milton Hindus, fervent admirateur du romancier, qui publie en 1950 un livre sur son œuvre littéraire. Le 21 février 1950, il est condamné par contumace par la chambre civique de la cour de justice de Paris pour collaboration, selon l’article 83, pour « acte de nature à nuire à la défense nationale », à une année d’emprisonnement (déjà effectuée au Danemark), à 50 000 francs d’amende, à la confiscation de la moitié de ses biens et à l’indignité nationale. En revanche, l’article 75 (« intelligence avec l’ennemi » et « trahison ») n’est pas retenu contre lui. Raoul Nordling, consul général de Suède à Paris, est intervenu en sa faveur auprès de Gustav Rasmussen, ministre danois des Affaires étrangères, pour retarder son extradition et aurait rédigé un courrier au président de la cour.

Le 20 avril 1951, l’avocat d’extrême droite Jean-Louis Tixier-Vignancour obtient son amnistie au titre de grand invalide de guerre depuis 1914, en présentant son dossier sous le nom de Louis-Ferdinand Destouches, sans qu’aucun magistrat ne fasse le rapprochement avec Céline ! De retour en France en juillet 1951, il s’installe chez ses beaux-parents Ercole et Gaby Pirazzoli à Nice avec sa femme Lucette. Son éditeur d’origine, Robert Denoël, ayant été abattu en 1945, il signe un contrat de 5 millions de francs avec Gaston Gallimard pour la publication de ses nouvelles œuvres et les rééditions de ses anciens romans, notamment Voyage au bout de la nuit et Mort à crédit.

En octobre 1951, le couple s’installe dans un pavillon, route des Gardes, à Meudon, dans les Hauts-de-Seine. Toujours inscrit à l’Ordre des médecins, il accroche une plaque professionnelle à l’entrée de sa propriété, tandis que son épouse Lucette donne des cours de danse. Il vit durant plusieurs années des avances des éditions Gallimard, puis renoue avec le succès littéraire, à compter de 1957, avec sa « trilogie allemande », dans laquelle il romance à son avantage son exil.

Louis-Ferdinand Destouches, dit Céline, décède à son domicile de Meudon le 1er juillet 1961. « Depuis un demi-siècle, écrit François Broche, il n’a jamais cessé d’être réédité et de faire l’objet d’études et de biographies. Interdits en France depuis 1945, les pamphlets antisémites ont été réédités au Québec14. »

Robert Brasillach a écrit à son sujet : « L’antisémitisme instinctif trouvait son prophète dans Louis-Ferdinand Céline, l’auteur du Voyage au bout de la nuit, qui lançait avec Bagatelles pour un massacre un livre torrentiel, d’une férocité joyeuse, excessif bien entendu, mais d’une verve grandiose. Pas de raisonnement là-dedans, seulement “la révolte des indignés”. Le triomphe fut prodigieux15. »
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PAUL CHACK

Né le 12 février 1876 à Paris, il est le fils naturel du lord irlandais Fingall et de la cantatrice française Marie-Louise Chack, dite Marie Scalini. Devenu officier de marine en 1898, il navigue en Méditerranée et au large de l’Indochine, puis en Adriatique durant la Première Guerre mondiale, où il se distingue par son héroïsme et son audace contre la flotte austro-hongroise. Capitaine de frégate, il quitte le service actif en 1925, occupe ensuite le poste de chef du Service historique de la marine jusqu’en 1934. Il est l’auteur d’une trentaine d’ouvrages d’aventures maritimes (On se bat sur mer, Sur les bancs de Flandres, Ceux du blocus…), qui rencontrent un immense succès commercial. Président de l’Association des écrivains combattants, vice-président de la Société des gens de lettres, il est commandeur de la Légion d’honneur le 21 novembre 1934.

Au début des années 1930, Paul Chack n’est pas antisémite, et s’engage publiquement contre le régime hitlérien, notamment lors d’une réunion de la Lica (Ligue internationale contre l’antisémitisme) au palais du Trocadéro le 10 mai 1933. Puis il fréquente certains cercles nationalistes, proches de Charles Maurras. Il est séduit par le fascisme italien, puis par le national-socialisme allemand. Il adhère au Parti populaire français de Jacques Doriot en 1937, devient membre de son bureau politique, préside un meeting anticommuniste et antisémite. Engagé volontaire au début de la Seconde Guerre mondiale, il est affecté au commissariat à l’Information en 1939-1940. Connu pour son anglophobie avant la guerre, il bascule dans la collaboration active avec l’occupant, à la suite de l’affaire de Mers el-Kébir, en juillet 1940, lorsque la flotte anglaise canonne des navires militaires français, causant la mort de 1 300 marins. Il publie des articles anglophobes dans Aujourd’hui et Le Petit Parisien en 1941, préside le Comité d’action antibolchevique, visant à recruter des volontaires français pour lutter aux côtés de l’Allemagne contre l’armée soviétique. Devenu antisémite convaincu, il intègre le jury du prix Édouard-Drumont, créé par Henry Coston et Paul Lafitte. Président du Cercle aryen, il signe le Manifeste français contre les crimes anglais, organise l’exposition « Le Bolchevisme contre l’Europe » à la salle Wagram, en juin 1942. Il participe également à la fondation du Front révolutionnaire national l’année suivante.

Le 11 avril 1943, Paul Chack se trouve aux côtés des collaborationnistes Georges Claude, Alphonse de Châteaubriant, Marcel Déat et Marcel Bucard, à un meeting au Vél’ d’Hiv’. Le 5 mai 1944, il déclare lors du centenaire de l’écrivain antisémite Édouard Drumont, au Cercle aryen : « Les Juifs triomphaient et les antisémites de France se demandaient avec angoisse si vous n’aviez pas vécu en vain […]. Heureusement, un magnifique exemple nous est venu de l’Est. Un grand peuple s’est engagé dans la voie féconde qui mène à la pureté des races. Alors, peu à peu, d’autres nations d’Europe ont ouvert les yeux. Elles ont compris que les Juifs sont les vrais responsables du déclenchement des deux guerres de 1914 et 1939. Elles ont compris que le Juif, partout destructeur, est indésirable partout. »

Arrêté le 23 août 1944, jugé pour intelligence avec l’ennemi, il est condamné à mort le 18 décembre 1944 et fusillé le 9 janvier 1945, à soixante-huit ans, au fort de Montrouge, en banlieue parisienne.

Pierre Malo se souvient : « Paul Chack a été exécuté ce matin. La cellule où, un éternel sourire sur les lèvres, il attendait la mort depuis vingt-deux jours, est située au rez-de-chaussée, face à la mienne. J’ai donc pu assister, à travers l’œilleton, à son départ. Quand j’ai regardé, un groupe d’hommes sombres se tenait, immobile, devant la porte ouverte. Mon avocat, Me Perrin, qui était aussi le défenseur de Paul Chack, sortait alors de la cellule. Quelques instants après, celui qui allait mourir apparut à son tour. Coiffé d’un béret basque, le cou enveloppé d’un ample foulard, un long fume-cigarette entre les dents, mains gantées… Non ! Je n’oublierai jamais la silhouette de cet homme. Il était d’un calme extraordinaire, d’un calme hautain, impavide, méprisant. À peine manifesta-t-il quelque étonnement quand un garde s’approcha pour lui passer les menottes. Raidi, comme lointain, il tendit ses poignets… Tout à coup, je ne vis plus rien. J’entendis un bruit de pas qui s’en allait, décroissant, et bientôt s’éteignit… Alors, un gardien entra dans la cellule et fit l’inventaire des affaires de Paul Chack1. »

Sa fille, Colette Chack, raconte : « Mon père était quand même président du Comité d’action antibolchevique. C’est surtout à ce titre-là qu’il a été jugé. Même non signés, il y a beaucoup de fascicules rédigés de sa main… Il a fait placarder des affiches sur les murs de Paris et c’est lui qui a organisé salle Wagram une très grande exposition sur le bolchevisme… Comme les communistes ont perdu pas mal de gens à ce moment-là, ça s’est retrouvé plus tard… C’est cela qui était au centre du procès. Quant aux mobiles de mon père… L’antibolchevisme ? Il n’était pas le seul ! Il faisait aussi partie de cette génération de marins qui détestait la marine anglaise. Cela a joué un rôle, indéniablement, surtout avec sa revendication d’une ascendance irlandaise. Il n’a jamais été auprès du Maréchal. On ne pouvait pas le lui reprocher. Il n’est jamais allé à Vichy […]. Et puis il était antisémite comme mille – ce qui se recoupe avec son antibolchevisme… Je ne sais pas d’où lui venait cet antisémitisme. Marie Scalini, sa mère, était déjà antisémite. À tel point qu’à la fin de sa vie, alors qu’elle était l’amie de Fernand de Rodays, directeur du Figaro au moment de l’affaire Dreyfus, ma grand-mère déclara à de Rodays au cours d’une scène homérique que si son journal, qui avait commencé par défendre Dreyfus, ne rectifiait pas, dès le lendemain, sa position, elle ne le reverrait plus. Il a cédé ! À quoi tient l’Histoire2… »

Sa petite-fille, la journaliste et écrivain Anne Pons, a évoqué la figure de son grand-père dans deux livres : La Villa irlandaise (1985) et Dark Rosaleen (1991).

Dans l’un de ses livres, Paul Chack avait rappelé ses brillants états de service dans la Marine française : « J’ai été marin. Quarante années durant, j’ai servi dans le Grand Corps. À bord de quinze bâtiments de guerre, j’ai exercé à peu près tous les métiers. J’ai fait mes premiers quarts à la voile, tour à tour sur deux frégates. J’ai parcouru les sept mers et bien des terres. À l’époque de la piraterie tonkinoise, j’ai briqué le fleuve Rouge, la rivière Claire et la rivière Noire. J’ai été spécialiste de l’électricité, de la torpille et du canonnage. J’ai commandé un sous-marin en temps de paix et un contre-torpilleur pendant la guerre. Bref, j’ai servi3. »

Cité par Philippe Randa, op. cit.

Ibid.

Paul Chack, Tu seras marin, Éditions de France, 1938.




ALPHONSE DE CHÂTEAUBRIANT

Né le 25 mars 1877 à Rennes, dans une famille de nobliaux angevins originaires des Pays-Bas. Après des études au lycée Clemenceau de Nantes, il prépare Saint-Cyr, afin de devenir officier, mais décide finalement de s’engager dans une carrière littéraire. Il épouse à Saint-Nazaire, le 18 mai 1903, Marguerite Bachelot-Villeneuve, dont il a deux fils, Guy et Robert. Il fait de brillants débuts d’écrivain avec son roman Monsieur des Lourdines, qui obtient le prix Goncourt en 1911. Son ami Romain Rolland voit dans ce premier ouvrage « un livre à rendre en un mois son auteur célèbre dans le monde entier1 ». Durant la Première Guerre mondiale, il sert comme ambulancier, écrit à sa femme et à Romain Rolland des lettres qui montrent son effroi devant les horreurs de ce conflit moderne, marqué par l’utilisation des armes les plus destructrices. Il se dit bouleversé par la mort de Charles Péguy, ne cache pas son horreur de la guerre et devient un défenseur acharné de la réconciliation franco-allemande.

Son second roman, La Brière, reçoit le Grand prix de l’Académie française en 1923, et obtient un succès considérable avec 600 000 exemplaires vendus. Il sera traduit dans vingt-six pays.

Germanophile, catholique horrifié par le communisme athée, partisan de l’ordre, nostalgique de la chevalerie chrétienne, mais également dreyfusard, il est vite fasciné par le national-socialisme d’Hitler, voyant dans ce mouvement politique l’expression romantique et mystique de l’Allemagne éternelle. François Broche écrit : « Après plusieurs voyages outre-Rhin avec sa compagne Gabrielle Castelot, qui, selon Romain Rolland, le convertit au nazisme, il publie La Gerbe des forces (1937), “essai fuligineux traversé de lueurs fulgurantes” (Dominique Venner), dans lequel il se fait l’apologiste délirant du Führer : “Hitler n’est pas un conquérant, il est un édificateur d’esprit, un constructeur de volonté”, assure-t-il. (Cette fascination lui vaudra d’être traité par Charles Maurras de “jocrisse du Walhalla”). En le recevant à Berchtesgaden, Hitler le félicite d’avoir “compris le national-socialisme mieux que 99 % des Allemands” (août 1938)2. »

Lors de cette rencontre, Hitler lui apparaît comme un nouveau messie. Il voit une totale compatibilité entre le christianisme et le nazisme. Il écrit au sujet de son « nouveau messie » : « Si Hitler a une main qui salue, qui s’étend vers les masses de la façon que l’on sait, son autre main, dans l’invisible, ne cesse d’étreindre fidèlement la main de Celui qui s’appelle Dieu. Le Rhin n’est plus une frontière pour laquelle on se bat, il est une ligne stratégique sur laquelle on se rassemble. Dans le monde, se forme en ces jours un mouvement dans lequel s’exprime tout l’essentiel du christianisme : l’oubli de soi-même, le sacrifice de soi-même. Le national-socialisme est un jaillissement religieux. Oui, Hitler est bon. Regardez-le au milieu des enfants, regardez-le penché sur la tombe de ceux qu’il aimait, un génie de race qui incarne son peuple entier. L’homme qui gouverne l’Allemagne hitlérienne, il faut avoir assez de connaissance humaine pour le déceler et de courage pour l’entendre, est un homme exceptionnel dont l’esprit puise ses idées, non dans les régions glacées de l’ambitieuse habileté politicienne, mais dans un amour profond et dans une discipline de soi-même dont n’ont aucune idée les professionnels de la rouerie et de la combine3. »

Henry du Moulin de Labarthète se souvient : « Alphonse de Châteaubriant me laissa l’impression d’un illuminé, d’un imagier distrait, perdu dans ses rêves. Il manquait l’heure du train, oubliait son porte-monnaie dans un taxi, nous suppliait de régler son chauffeur. Tout cela, avec une parfaite bonne grâce, une dignité de gentilhomme égaré. Il était peut-être sincère. Mais quel contraste entre les fugues de ce chouan extatique, et les campagnes ignobles de La Gerbe4 ! »

Maurice-Yvan Sicard (« Saint-Paulien ») écrit de son côté : « Alphonse de Châteaubriant vivait dans un monde prodigieux, apocalyptique, qu’il évoquait en quelques phrases sublimes. Lorsqu’on avait un peu l’habitude de l’entendre, on savait à quel moment il allait s’éloigner de nous et entrer en une sorte d’état second, exclusivement prophétique5. »

Dès les débuts de l’occupation allemande de la France, Alphonse de Châteaubriant se range du côté de l’ultra-collaboration, en créant l’hebdomadaire littéraire et politique La Gerbe en juillet 1940, et en fondant le Groupe Collaboration en octobre 1940. Dans La Gerbe, on trouve les signatures de Marc Augier (« Saint-Loup »), Jean Giono, Paul Morand, Jean Cocteau, Marcel Aymé, Sacha Guitry. L’hebdomadaire défend l’idée d’une Europe allemande, débarrassée du communisme, proche des thèses du Rassemblement national populaire (RNP) de Marcel Déat, s’éloignant ainsi du pétainisme « cocardier ».

Le Groupe Collaboration, fort de 42 000 membres, comprend trente-trois comités en zone sud et une trentaine en zone nord. Alphonse de Châteaubriant est assisté par Jean Weiland, René Pichard du Page, Ernest Fornairon. Le comité d’honneur comprend le physicien Georges Claude, le cardinal Baudrillart, Fernand de Brinon, les écrivains Abel Bonnard et Abel Hermant.

« L’association, écrit Philippe Randa, qui se veut plus culturelle que politique, se divise en cinq sections : littéraire, artistique, scientifique, juridique, économique et sociale […]. Les principales activités sont des conférences, des expositions, des tournées artistiques, l’édition de plusieurs brochures. Certaines causeries, comme celle du Dr Grimm, un propagandiste allemand, totaliseront plus de 50 000 auditeurs et seront relayées par des émissions de radio6. »

À titre d’exemple, dans le département de la Gironde, le comité Collaboration établit son siège rue Michel-Montaigne à Bordeaux. Le chef départemental, Harry Michel, parvient à rassembler plus d’un millier d’adhérents, dont des commerçants comme Jean Abadie et Gustave Labioche, des négociants comme Pierre Arnaud, Raymond Alby, Daniel et Émile Calvet, Étienne Claverie, Henri de Clouet, Pierre Dugers, Édouard Beliet, Louis Eschenauer, Abel Delor, Claude Gaden, Louis Nivesse, Jean Richard, Julien Ramus, Guy Tesseron, Charles Tabard, Théodore Barlhausen, des industriels comme Gérard Duquenne, Henri Germain, des entrepreneurs, des assureurs, des importateurs-exportateurs qui collaborent pour des raisons économiques. Mais certains des membres sont également très politisés, comme Paul Jourde, secrétaire administratif du RNP pour la Gironde. D’autres travaillent même pour la Gestapo ou l’Abwehr. D’autres infiltrent ce mouvement pour le compte de la Résistance, comme l’assureur Jean Boissarie, qui appartient en fait au réseau allié Jade-Amicol.

Alphonse de Châteaubriant entre au comité central de la Légion des volontaires français contre le bolchevisme et au comité directeur du Front révolutionnaire national. Il affirme que « le national-socialisme reconstitu[e] l’homme en le rendant au devoir, au travail, à la fidélité, au dévouement, au sacrifice de soi et à l’honneur7 ».

En août 1944, lorsque les troupes alliées approchent de Paris, Châteaubriant part se réfugier en Allemagne, puis en Autriche après la défaite du IIIe Reich, où il vit à Kitzbühel, dans un monastère du Tyrol, en se faisant appeler Dr Alfred Wolf. Il est condamné à mort par contumace par la cour de justice de la Seine en octobre 1945. Il décède le 2 mai 1951 à Kitzbühel, à l’âge de soixante-quatorze ans, après avoir publié une Lettre à la chrétienté mourante.

Dans Le Bouquet fané, il écrivait : « Mais si le bouquet est fané, quelque chose dans ce bouquet fané ne veut pas mourir. La couleur plus forte que la mort, d’une certaine fleur de bruyère […]. Oui ! Il reste la plupart du temps quelque chose de caché au fond des cassettes vides, et ce qui reste ainsi caché porte le dernier et le premier des beaux noms : l’honneur. L’honneur qui reste malgré tout, dans la gentry française, l’un des adversaires héroïques les plus redoutables de cet ennemi de toute sagesse qui s’appelle : l’or8. »

L’écrivain collaborationniste Marc Augier (Saint-Loup), père du journaliste Sylvain Augier et futur Waffen-SS, est resté toute sa vie fasciné par Alphonse de Châteaubriant, qui le convertira au national-socialisme : « Me voici devant lui. La lueur d’un grand feu de bois l’enrobe dans les reflets cuivrés des fonds de toiles de l’École hollandaise. Ainsi replacé dans son cadre de gentilhomme campagnard, le personnage possède une authenticité saisissante. Il est assez grand, harmonieusement bâti, avec une tête de burgrave, des yeux célestes, une barbe fleuve. La voix profonde balance d’admirables phrases. Physiquement, il emporte l’adhésion du religionnaire que je suis déjà et m’attache à lui en quelques secondes par le lien féal. J’ai trente-deux ans et besoin de croire. Après une heure de conversation, je le tiens pour l’un des saints de l’épopée catholique ; appelé, comme il le désire et l’annonce, à faire peau neuve à travers la geste hitlérienne ! Il se présente en conciliateur de l’inconciliable. Je comprends très vite pourquoi, à travers ses attitudes, ses remarques brillantes. Cet homme est réellement un saint de par son inaptitude fondamentale à prendre conscience du mal. Il est bon et voit tous les hommes également bons à travers lui9. »

Le journaliste Henri de Kérillis (1889-1958), qui s’est d’emblée élevé contre le nazisme, a dénoncé en Châteaubriant « un homme d’autant plus dangereux qu’il n’est pas vénal, ni corrompu, ni acheté à la foire d’empoigne par les services de la propagande allemande. Son livre, La Gerbe des forces, est un de ceux qui versent le poison dans les âmes françaises10 ».

Romain Rolland, lettre à Jean-Richard Bloch, 5 février 1911. Citée par Louis-Alphonse Maugendre, Alphonse de Châteaubriant, André Bonne, 1977, p. 55.

François Broche, op. cit.

Alphonse de Châteaubriant, La Gerbe des forces, Grasset, 1937, p. 136.

Henry du Moulin de Labarthète, Le Temps des illusions, souvenirs (juillet 1940-avril 1942), Le Cheval Ailé, 1946.

Saint-Paulien, Histoire de la Collaboration, L’Esprit nouveau, 1964, p. 260.
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MARCEL DÉAT

Né à Guérigny dans la Nièvre le 7 mars 1894. Issu d’un milieu modeste, républicain et patriote, il accomplit de brillantes études qui lui permettent d’intégrer l’École normale supérieure en 1914. La même année, il adhère à la SFIO (parti socialiste de l’époque) par idéalisme philosophique. Mobilisé au front pour la guerre, il s’illustre par son indéniable courage, reçoit plusieurs décorations et se voit promu au grade de capitaine. Sous le pseudonyme de Taëd, il publie Cadavres et maximes, philosophie d’un revenant, où il ne cache pas son horreur de la guerre moderne, exprime un pacifisme viscéral, tout en étant fasciné par la discipline collective et la camaraderie du front. Le conflit terminé, il reprend ses études et passe l’agrégation de philosophie. Il s’oriente finalement vers la sociologie, sous la tutelle de Célestin Bouglé, qui le place au secrétariat du Centre de documentation sociale de l’École normale supérieure de la rue d’Ulm, à Paris.

En 1925, Marcel Déat est élu sur une liste socialiste au conseil municipal à Reims, où il enseigne également. À la faveur d’une élection partielle en 1926, il est élu à la Chambre des députés jusqu’en 1928. Léon Blum, qui voit en lui son dauphin, le nomme secrétaire du groupe parlementaire de la SFIO. En 1930, Déat participe au troisième Cours universitaire de Davos, en compagnie de nombreux intellectuels français et allemands. En 1931, il publie Perspectives socialistes, un livre théorique de réflexion sur la doctrine de ce courant de pensée politique. Il estime que le socialisme doit s’adapter à l’évolution de la société capitaliste qui ne semble pas s’autodétruire, contrairement aux prédictions marxistes. D’après Déat, l’État doit avoir un rôle central dans la protection sociale, tout en laissant en place la liberté de la propriété individuelle. Il exprime clairement son opposition à la collectivisation et à la révolution. Il s’oppose farouchement au marxisme. En 1932, il est élu député socialiste du XXe arrondissement de Paris. En 1933, il adhère au Parti socialiste de France-Union Jean Jaurès, une branche socialiste réformiste, qui veut renforcer l’État contre la crise économique, tout en souhaitant s’ouvrir aux classes moyennes et participer aux gouvernements centristes.

Déat et ses proches, comme Renaudel, Marquet et Montagnon, fusionnent leur nouveau parti avec d’autres groupes de gauche, afin de former en 1935 l’Union socialiste républicaine. Déat est également membre du Comité de vigilance des intellectuels antifascistes, puis ministre de l’Air en 1936, au sein du cabinet Sarrault. Il va même se rallier au gouvernement de Léon Blum après la victoire du Front populaire. Il est cependant battu aux élections législatives de 1936. À l’époque du Front populaire, Déat rencontre Charles de Gaulle à plusieurs reprises, grâce à un ami commun, en la personne de l’avocat Jean Aubertin. Charles de Gaulle écrit à ce dernier en novembre 1937 : « Déat a sans aucun doute un grand talent et une haute valeur. »

Tout au long des années 1930, Marcel Déat pourfend le racisme et l’antisémitisme. Il prend la parole à diverses réunions antinazies de la Ligue internationale contre l’antisémitisme (Lica). Il participe en novembre 1935 à une réunion contre les lois racistes et antisémites de Nuremberg et affirme : « Nous sommes un peuple métis1. » Il souhaite que l’Allemagne se libère de la peste nazie et renoue avec l’humanisme d’Hegel, de Fichte, Schelling, Kant, Goethe et Schiller. Prosioniste, il est membre du Comité France-Palestine, du Comité de défense des droits des Israélites en Europe centrale et orientale. Le Droit de vivre, journal de la Lica, publie la photo de Marcel Déat et appelle à voter pour lui dans son numéro du 25 avril 1936. Étroitement associé à la Lica autant qu’à d’autres mouvements projuifs, il est l’un des hommes politiques français qui critiquent le plus l’antisémitisme et le racisme durant les années 1930. En 1939, Marcel Déat est élu député à Angoulême.

Pacifiste depuis la fin de la Grande Guerre, Marcel Déat publie en 1939, dans L’Œuvre, un article retentissant dénonçant la politique étrangère britannique et s’insurge contre l’idée que les ouvriers et les paysans français aient à verser leur sang pour la Pologne. Il ironise sur la capacité de l’armée polonaise à pouvoir affronter les « panzerdivisions » allemandes. Il accuse le gouvernement français de bellicisme et d’être manipulé par une Angleterre capitaliste, qui cherche selon lui à défendre son empire économique en se servant du sang du peuple français. C’est ainsi qu’il appuie logiquement l’armistice du 22 juin 1940 demandé par Pétain, ainsi que la nomination de Pierre Laval, lui-même pacifiste convaincu de gauche, comme vice-président du Conseil.

Allié politique de Laval et des Allemands, mais détesté par Pétain, Marcel Déat se rend à Paris, afin d’unifier les divers mouvements collaborationnistes de la zone occupée, dans le but de créer un parti unique, véritable fer de lance d’une révolution nationale-socialiste, ayant pour modèle le fascisme italien ou le nazisme hitlérien. Il juge la politique de Vichy trop frileuse et se rapproche de plus en plus des Allemands, mais il se garde de critiquer Pétain et Laval, qui pourraient lui obtenir un poste au gouvernement.

En février 1941, il fonde le Rassemblement national populaire (RNP), mouvement politique ultra-collaborationniste qui regroupe surtout d’anciens militants socialistes et syndicalistes, quelques anciens parlementaires de droite, tous séduits par les modèles allemand et italien. Cependant, le RNP souffre de la concurrence des autres partis fascistes de la zone occupée, dont notamment le Parti populaire français (PPF) de Jacques Doriot. L’occupant allemand oblige dès février 1941 le RNP à fusionner avec le Mouvement social révolutionnaire (MSR) d’Eugène Deloncle, ancien chef de la Cagoule, groupe d’extrême droite à vocation terroriste fondé en 1935.

Le RNP comprend le comité directeur suivant : Marcel Déat, Jean Fontenoy, ancien membre du Parti communiste français et du PPF, Jean Van Ormelingen, de nationalité allemande, membre du MSR, puis engagé dans la LVF, Eugène Deloncle, Jean Goy, industriel, député conservateur, ancien président de l’Union nationale des combattants.

Cependant, cet accord entre Marcel Déat et Eugène Deloncle ne dure pas, du fait de rivalités personnelles et des divergences politiques sur certains points. Le MSR est finalement exclu du RNP en octobre 1941.

Sur le plan idéologique, le RNP s’inspire du fascisme italien, avec l’idée d’un régime à parti unique, mais dans une Europe unifiée et socialiste. Déat se réclame de l’héritage républicain, laïc, pacifiste, ce qui le différencie du PPF de Doriot. Le RNP défend même le principe de suffrage universel, l’école publique, une ligne anticléricale et le maintien des bustes de Marianne dans les mairies. Il verse dans un antisémitisme moins violent que le PPF. En juillet 1942, le RNP admet des distinctions entre diverses catégories de juifs : les anciens combattants et les juifs utiles (savants, intellectuels, producteurs) doivent être intégrés à la nation, ce que le PPF critique avec virulence. Le RNP proteste contre la révocation de certains maires de gauche, contre les campagnes antimaçonniques de Vichy. Il défend la thèse d’un Hitler « idéalisé », présenté comme « voulant effacer les frontières au profit d’une Europe unifiée et socialiste ». Les idées européennes du RNP causent une opposition constante avec les éléments nationalistes du régime de Vichy.

En 1942, la commission permanente du RNP, instance dirigeante par excellence, ne comprend plus que d’anciens socialistes de la SFIO, du Parti socialiste de France-Union Jean-Jaurès et de l’Union socialiste républicaine. Bénéficiant du soutien de l’ambassadeur allemand Otto Abetz, Déat prône une collaboration active avec l’Allemagne hitlérienne.

Le RNP connaît son apogée en 1942, avec environ 30 000 membres. Plusieurs formations annexes sont organisées, comme les Milices nationales populaires, les Sections féminines, la Légion nationale populaire (service d’ordre), les Jeunesses nationales populaires (organisation de jeunesse du parti), le Groupe franc (unité de sécurité du parti), les Cadets de Marcel Déat (formation calquée sur le scoutisme), les Comités techniques (regroupant des intellectuels, des économistes et des techniciens), les Volontaires de la solidarité nationale (œuvre sociale du RNP), etc. Le 10 juin 1944, le RNP engage ses militants « à rejoindre les formations miliciennes que Joseph Darnand a mobilisées hier ». Certains des dirigeants du parti se réfugient en Allemagne de septembre 1944 à mai 1945.

Le 27 août 1941, Marcel Déat est blessé lors d’un attentat contre Laval, alors qu’ils passent ensemble en revue les troupes de la LVF devant rejoindre le front russe. Le 16 mars 1942, il échappe de peu à un attentat de la Résistance, lors d’une conférence qu’il donne à Tours. À la demande des Allemands, il entre le 16 mars 1944 dans le gouvernement de Pierre Laval, en tant que ministre du Travail et de la Solidarité nationale. Il soutient une politique de collaboration totale avec l’Allemagne.

Durant l’été 1944, Marcel Déat quitte la France pour se réfugier à Sigmaringen en Allemagne, tout en conservant le titre de ministre du Travail au sein de la Commission gouvernementale, organisation politique fantoche de l’ancien régime de Vichy. En avril 1945, il quitte le territoire allemand et part se réfugier en Italie du Nord. Il se cache en divers endroits sous un nom d’emprunt, se convertit au catholicisme, puis décède finalement le 5 janvier 1955 dans le couvent de San Vito, près de Turin. Il avait été condamné à mort par contumace à la Libération.

Lucien Rebatet écrit : « C’était de Marcel Déat que je me sentais le plus proche. Cet ancien socialiste avait à mon sens la tête la plus solidement fasciste de tout Paris. J’appréciais déjà peu les agrégés de philosophie ; mais celui-là, ancien normalien, de surcroît héroïque officier d’infanterie durant la Première Guerre mondiale, avait su garder la tête claire tout en étant un virtuose de la dialectique. Je savourais chaque matin son éditorial de L’Œuvre, ferme, imagé, percutant, où la verve du journaliste servait si heureusement son intelligence. J’y voyais la charte complète d’un État vraiment nouveau, le parti unique, le renversement des vieilles oligarchies financières, militaires, cléricales, la foi dans la construction d’une Europe unie, et aussi le décorticage le plus pertinent et le plus malicieux des slogans déjà creux de Vichy, Famille, Travail, Patrie, Spiritualités. Mais Déat se répandait peu, se liait encore moins […]. Et mon passage chez les doriotistes, qui rappelaient à tout propos qu’il avait été conférencier en loge, n’était pas destiné à me faire entrer dans son intimité2. »

Cité par Simon Epstein, Un paradoxe français, op. cit.

Lucien Rebatet, Mémoires d’un fasciste II, 1941-1947, Jean-Jacques Pauvert, 1976.




PIERRE DRIEU LA ROCHELLE

Il voit le jour le 3 janvier 1893, dans le Xe arrondissement de Paris, au sein d’une famille déchirée par les problèmes conjugaux et les questions financières. Son père, avocat, est issu d’une vieille lignée normande, tandis que sa mère est la fille d’un architecte. Le père abandonne le domicile conjugal pour retrouver sa maîtresse, après avoir dilapidé la dot de sa femme. Pierre se dit l’enfant mal aimé d’un couple désuni. Le père de sa mère est son unique refuge affectif. À l’âge de sept ans, il tente même de se suicider avec un couteau.

Marqué par la lecture de Stendhal et de Barrès, il a très tôt le goût de l’écriture. Il se destine à une carrière diplomatique mais échoue à l’examen de sortie. Il songe de nouveau à se suicider. Comme toute une génération, il est marqué par la vie militaire et la guerre. Plus longuement d’ailleurs que d’autres, puisqu’il est incorporé au 5e régiment d’infanterie en novembre 1913 et ne sera libéré que fin mars 1919. Il part au front avec l’espoir de devenir un « surhomme » nietzschéen, poussé par une volonté de puissance dépassant les passions antagonistes. Mais il est très vite désenchanté par la guerre moderne. Il décide de se supprimer à nouveau. Il en est empêché par l’arrivée inopinée d’un camarade de front. Blessé à trois reprises, alternant les séjours au front et à l’hôpital, il s’inspire de cette expérience de la guerre pour ses premiers textes comme Fond de cantine et, plus tard, La Comédie de Charleroi, recueil de nouvelles publié en 1934. Lors d’une permission, il épouse en 1917 Colette Jéramec (dont il divorcera en 1925), fille d’un riche homme d’affaires et sœur de son ami André, tombé à l’âge de vingt ans sur le champ de bataille de Charleroi.

Durant les années 1920, Pierre Drieu la Rochelle se mêle aux surréalistes et à divers courants littéraires et intellectuels. Il rencontre Louis Aragon, avec lequel il se brouillera en 1925 pour une femme. Il fréquente également André Breton, Tristan Tzara, Giuseppe Ungaretti, André Malraux, François Mauriac… Il publie en 1925 son premier roman, L’Homme couvert de femmes, qui comporte une fort part d’autobiographie. Sur le plan politique, il esquisse en 1926, dans La Revue hebdomadaire, le programme pour une droite qui se veut au-dessus des partis, républicaine et démocratique, élitiste, antimilitariste, déiste mais anticléricale, ennemie de l’intolérance. Malraux et Drieu se retrouvent souvent chez leur ami commun Daniel Halévy.

Malgré les avances des membres de l’Action française, Drieu reste en retrait de ce mouvement durant les années 1920. Il est alors dans une position contradictoire, entre les idées nationalistes de Maurice Barrès, le socialisme de Léon Blum et le conservatisme moderniste de Joseph Caillaux. À Guéthary, où il a loué une maison sur la côte basque, séjournent ensemble ou successivement : Philippe Soupault, Paul Éluard, Jacques Rigaut, André Breton, Roger Vitrac, René Crevel, Robert Desnos, Max Ernst. Bien que Drieu ne partage pas toutes leurs opinions, il accueille tout le monde. Il mène alors une vie mondaine sans répit, fréquente les salons littéraires, multiplie les conquêtes féminines. Il se marie avec une Polonaise, en la personne d’Olesia Sienkiewicz, mais cette union ne dure pas très longtemps et se termine par un nouveau divorce. Au milieu des années 1930, il devient l’amant de Christiane Renault, l’épouse de l’industriel Louis Renault. Cette soif de séduction cache cependant un problème sexuel et psychologique : cet homme que l’on dit couvert de femmes est hanté par l’impuissance, le contact charnel, la souillure féminine et, peut-être, une homosexualité difficilement refoulée.

Entre 1929 et 1931, toujours en compagnie d’une de ses maîtresses, Drieu assiste aux dîners littéraires les plus prestigieux, tantôt chez Paulhan, tantôt chez Arland, où il retrouve notamment André Malraux, Jean Guéhenno, François Mauriac, Georges Bernanos… À cette époque, il cultive encore des idées républicaines et progressistes, se moque des théories racistes. En juin 1933, Bernard Lecache le salue parmi les personnalités qui, au côté de la Lica, mènent le combat contre l’antisémitisme et le nazisme. Il participe à des rassemblements du Mouvement pour l’antifascisme, auxquels assistent Louis Aragon et André Malraux.

En janvier 1934, lors d’un voyage en Allemagne, Drieu est alors fasciné par la jeunesse hitlérienne. À Paris, il assiste et participe à l’émeute nationaliste du 6 février 1934. Il va à Berlin avec son ami Bertrand de Jouvenel, très engagé dans l’amitié franco-allemande. Il est accueilli par le nazi Otto Abetz, qui admire ses écrits et lui demande des conférences en Allemagne. De retour en France, Drieu tente de faire admettre le nazisme à ses amis de gauche, mais il est violemment rejeté. Il se déclare à la fois socialiste et fasciste, publie en octobre 1934 l’essai Socialisme fasciste. Il se place dans la lignée du premier socialisme français, celui de Saint-Simon, Proudhon et Charles Fourier. Tout cela le conduit à adhérer en 1936 au Parti populaire français (PPF), fondé par Jacques Doriot, et à devenir, jusqu’à sa rupture temporaire au début 1939, éditorialiste de l’organe du mouvement, L’Émancipation nationale. Cependant, son admiration esthétique et en partie idéologique du IIIe Reich ne le pousse pas dans les bras d’un pacifisme béat. Il prend position contre les accords de Munich de 1938, favorables à l’annexion d’une partie la Tchécoslovaquie par les Allemands. C’est la raison principale de sa brouille avec Doriot, qui s’enferme dans un pacifisme favorable à Hitler.

La défaite militaire française de mai-juin 1940 fait de Pierre Drieu la Rochelle un collaborateur engagé. En 1941, avec l’accord de l’occupant, il assure la direction de La Nouvelle Revue française, principale revue littéraire du pays. Son antisémitisme devient virulent dans la presse, comme dans Je suis partout et La Gerbe. Sa collaboration ne se limite pas à la NRF. Il fait le voyage propagandiste de Weimar en 1941, durant lequel il affiche son admiration pour le régime hitlérien, aux côtés d’autres personnalités françaises. Il renoue avec Doriot et le PPF. Cependant le bellicisme fanatique d’Hitler finit par le décevoir, de même qu’il se rend compte peu à peu, à partir de 1943, que l’Allemagne risque de perdre la guerre. Durant cette période, il fait libérer du camp de Drancy son ex-épouse Colette Jéramec, accepte d’être le parrain d’un des deux enfants d’André Malraux, ouvertement antifasciste. Son protecteur nazi Otto Abetz étant tombé en disgrâce, la censure allemande bloque certains de ses écrits, dans lesquels il dévoile désormais son admiration pour le stalinisme, qu’il compare au catholicisme… Ses préoccupations se tournent désormais vers l’histoire des religions, en particulier les spiritualités orientales, avec notamment la lecture de l’œuvre métaphysique de René Guénon.

À la Libération, Drieu ne cherche pas à fuir, ni à retourner sa veste. Il renonce en 1945 à s’engager dans la brigade FFI Alsace-Lorraine sous un faux nom. Son fidèle ami André Malraux lui a offert cette porte de sortie pour se réhabiliter. Drieu assume son passé. Sa marche vers le suicide est résolue. Il refuse également l’exil que certains de ses amis lui proposent. Il se cache à la campagne d’abord, puis à Paris, dans un appartement de Colette Jéramec, devenue la compagne d’André Malraux. Après deux tentatives manquées, il se donne la mort le 15 mars 1945 en avalant du Gardénal. Il est enterré dans le vieux cimetière de Neuilly-sur-Seine.

Jean-Marc Proust écrit avec justesse au sujet de cet auteur : « Classique, le style de Drieu l’éloigne des innovations d’un Céline et il a pris ses distances avec les surréalistes. Mais l’élégance est là, qui séduit souvent. S’y ajoute, s’y conjugue plutôt, une désinvolture assumée, qui le pousse parfois à bâcler, comme l’épilogue de Gilles, si frustrant. Mais il la revendique, écrivant en préface : “Pour montrer l’insuffisance, l’artiste doit se réduire à être insuffisant.” Ce dandysme nonchalant évoque un “aristocratisme de la désinvolture”, avec une pointe de provocation. Y figure aussi une part d’amertume, de déception. L’œuvre de Drieu oppose un démenti à l’assertion de Cioran, pour qui “depuis Benjamin Constant personne n’a retrouvé le ton de la déception”. Ses textes narrent des déceptions, des échecs, concourant à son propre dénigrement : “La haine de lui-même le recouvrait comme de la sueur”, ose-t-il superbement1. »

Jacques Chardonne écrit quant à lui, au sujet de Drieu la Rochelle : « Ce silencieux, cet homme si froid qui n’a jamais fait de gestes, comme mortellement intelligent, c’était un romantique d’une nature singulière : un romantique qui avait horreur de tout artifice. La comédie des humains, il en portait le dégoût dans ses yeux éteints et sa moue de roi détrôné. Sa vie, c’est la salle de jeu des grands désœuvrés. Cela finit souvent sur une mauvaise carte2. »

Dans une lettre adressée à son frère, Pierre Drieu la Rochelle écrit : « Je me tue : cela n’est défendu par aucune loi supérieure, bien au contraire. Ma mort est un sacrifice librement consenti, qui m’évitera certaines salissures, certaines faiblesses. Et surtout, je ne m’intéresse pas assez à la politique pour en encombrer (prisons, etc.) mes derniers jours3. » Et, dans la NRF de janvier 1943 : « Je suis fasciste parce que j’ai mesuré les progrès de la décadence en Europe. J’ai vu dans le fascisme le seul moyen de contenir et de réduire cette décadence et, par ailleurs, ne croyant plus guère dans les ressources politiques de l’Angleterre, comme de la France, réprouvant l’intrusion d’empires étrangers à notre continent comme ceux des États-Unis et de la Russie, je n’ai vu d’autres recours que dans le génie d’Hitler et de l’hitlérisme4. »

François Mauriac porte le jugement suivant sur cet auteur maudit : « Il faudrait avoir la pudeur dans cette sinistre comédie de ne pas invoquer la loi et de ne plus prononcer le nom de Justice. Entre les collaborateurs qui ont joué la carte allemande avec prudence et selon leur intérêt du moment et qui plastronnent aujourd’hui aux premières places, et d’autres qui, étant fascistes par conviction comme Brasillach et comme Drieu la Rochelle, se sont jetés à corps perdu dans le mirage d’une Europe unifiée grâce à Hitler et ont payé cette très coupable erreur de leur vie, je sais quant à moi quels sont ceux que je ne méprise pas5. »
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RAMON FERNANDEZ

Né le 18 mars 1894 à Paris, Ramón Fernández de Arteaga est le fils d’un diplomate mexicain, décédé accidentellement en 1905, et de Jeanne Gabrié, fille du poète Alfred Gabrié. Après avoir obtenu la nationalité française en 1919, il devient un brillant critique littéraire et essayiste, lauréat du prix Femina pour son roman Le Pari en 1932. Il publie des essais remarqués sur Proust, Balzac et Molière, collabore à La Nouvelle Revue française et à l’hebdomadaire Marianne, dirigé par Emmanuel Berl. Ses enfants d’un premier mariage, Dominique (romancier et futur académicien) et Irène, ne connaîtront que peu leur père.

Politiquement, Ramon Fernandez suit un parcours pour le moins déroutant, comme l’écrit son fils Dominique : « Je cherche à m’expliquer […] comment cet homme, un des plus brillants intellectuels de son temps, a pu être socialiste à trente et un ans (1925), critique littéraire d’un journal de gauche à trente-huit ans (1932), communiste à quarante ans (1934), fasciste à quarante-trois ans (1937), enfin collabo à quarante-six ans (1940)1. »

Bien que membre du Comité de vigilance des intellectuels antifascistes, il rejoint le Parti populaire français de Jacques Doriot en 1937, en tant que membre du bureau politique, et collabore à L’Émancipation nationale, organe officiel de ce mouvement. Fasciné par Mussolini et son régime, qu’il juge fidèles au socialisme et soucieux des classes populaires, il rejoint, dès l’occupation allemande, les ultras de la Collaboration. La Gerbe, du prohitlérien Alphonse de Châteaubriant, Le Cri du peuple et Aujourd’hui publient ses articles. Comme nombre de doriotistes, il y soutient que, sans l’Allemagne, l’Europe serait bolchevique. Cependant il se garde de tout antisémitisme et c’est lui, en janvier 1941, qui prononce l’éloge funèbre d’Henri Bergson.

En octobre 1941, Fernandez fait partie des intellectuels français invités à Weimar, aux côtés de Jacques Chardonne, Marcel Jouhandeau, Pierre Drieu la Rochelle, Robert Brasillach, André Fraigneau et Abel Bonnard. À son retour, il publie des articles élogieux en faveur du régime nazi, qui l’accrédite pour relire les textes d’auteurs autorisés à publier. Malgré ce rôle de censeur, il fréquente des écrivains de divers bords, notamment Marguerite Duras, qui réside dans le même immeuble. Sa mort prématurée, le 2 août 1944, lui permet d’échapper à l’épuration, mais sa seconde épouse sera « tondue » en 1945.

Victor Barthélemy, ancien communiste devenu secrétaire général du Parti populaire français, se souvient : « Ramon Fernandez […] n’était pas seulement le secrétaire général des Cercles populaires français, qui réunissaient autour d’Abel Bonnard un nombre considérable d’écrivains connus, d’artistes et d’hommes de science renommés, il était aussi le militant fidèle que n’avait ébranlé aucune des crises que le parti avait connues et qui influencent si facilement les hommes de plume et de pensée. Ramon était pour ainsi dire jour et nuit à la disposition du parti pour conférences, réunions, rencontres, aucun déplacement ne le rebutait. Et il était à la fois curieux et réconfortant de voir ce critique qui faisait autorité dans le monde littéraire et cet excellent romancier mener la vie du militant de base, encore qu’il fût dès avant la guerre membre du Bureau politique […]. J’assistais aux obsèques de Ramon Fernandez à Saint-Germain-des-Prés, en compagnie de plusieurs membres du directoire. Beaucoup d’écrivains et de journalistes se pressaient sous les voûtes de la vieille église ; j’y aperçus même François Mauriac2. »

Quant à Marguerite Duras, elle a laissé le témoignage suivant : « Ramon Fernandez avait une civilité sublime jusque dans le savoir, une façon à la fois essentielle et transparente de se servir de la connaissance sans jamais en faire ressentir l’obligation, le poids. C’est quelqu’un de sincère. C’était toujours une fête de le rencontrer dans la rue, au café, il était heureux de vous voir, et c’était vrai, il vous saluait dans le plaisir. Bonjour vous allez bien ? Cela, à l’anglaise, sans virgule, dans un rire et durant le temps de ce rire la plaisanterie devenait la guerre elle-même ainsi que toute la souffrance obligée qui découlait d’elle, la Résistance comme la Collaboration, la faim comme le froid, le martyre comme l’infamie3. »
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JEAN LUCHAIRE

Il voit le jour le 21 juillet 1901 à Sienne, en Italie. Fils de Julien Luchaire, historien, écrivain et futur résistant, et de Fernande Dauriac, auteur et éditeur. Son parrain est Horace Finaly, directeur de la Banque de Paris et des Pays-Bas. D’abord proche de la Ligue internationale contre l’antisémitisme (Lica) et de son fondateur Bernard Lecache, il attaque avec vigueur tous les nationalismes xénophobes et revanchards. Pacifiste de gauche, très marqué par l’hécatombe humaine de 14-18, il s’oppose au traité de Versailles, qu’il estime trop sévère à l’encontre des vaincus, soutient la politique extérieure d’Aristide Briand, favorable à une paix durable en Europe. Dès 1920, Jean Luchaire se marie avec Françoise Bernard, fille du peintre Robert Bernard. De cette union naîtront cinq enfants, dont l’actrice Corinne Luchaire (1921-1950). Grand séducteur, il multiplie les aventures féminines, principalement avec des comédiennes : Marie Bell, Josseline Gaël, Geneviève Boucher-Fath, Monique Joyce, Mireille Balin, Yvette Lebon, Maud Sacquard de Belleroche… « La fidélité est une question de niveau, explique-t-il. Je ne trompe pas ma femme. Je ne la tromperais que si je courtisais ma voisine de palier. Il m’est bien permis de m’arrêter parfois à d’autres étages1. »

Pour répondre à la « peur de l’abîme » et à la « crise de civilisation », il fonde en 1927, avec Émile Roche, le mensuel de gauche Notre Temps, auquel collaborent, entre autres, les futurs grands résistants Pierre Brossolette et Pierre Mendès France. Ardent partisan du rapprochement franco-allemand, il participe avec le diplomate allemand Otto Abetz aux rencontres de Solhberg, en Forêt-Noire (juillet-août 1930), de Rethel dans les Ardennes (août 1931) et de Mayence (mars 1932). Il s’engage ensuite dans la création d’un Comité d’entente des jeunesses pour le rapprochement franco-allemand. Malgré l’arrivée au pouvoir d’Adolf Hitler, il s’obstine dans sa politique de rapprochement, écrivant même dans Notre Temps, en mars 1933 : « Européens, nous devons traiter avec les gouvernements européens quels qu’ils soient […]. Stresemann était plus sympathique qu’Hitler, mais Hitler, c’est l’Allemagne […]. Au surplus, ce qui compte essentiellement à nos yeux, c’est la paix. La liberté n’est le plus précieux des biens qu’à condition de vivre. »

Sa germanophilie, habilement entretenue par son ami Abetz, évolue peu à peu vers une fascination pour le régime nazi. Luchaire se persuade qu’Hitler veut éviter la guerre et voit dans le réarmement allemand un moyen de dissuader les bellicistes germanophobes et nationalistes. Après avoir soutenu Léon Blum et le Front populaire, il approuve les accords de Munich en 1938 et s’enferme dans un pacifisme béat.

Dès juillet 1940, Pierre Laval lui demande de contacter à Paris Otto Abetz, nouvel ambassadeur d’Allemagne à Paris, afin d’engager avec le régime de Vichy une politique de collaboration. Rédacteur en chef du Matin d’août à septembre 1940, il fonde en novembre, avec le soutien financier de l’ambassade d’Allemagne, le journal collaborationniste Les Nouveaux Temps et devient l’une des figures centrales de la presse parisienne. Jadis hostile à l’antisémitisme, il sombre dans la dénonciation des politiciens, financiers et journalistes juifs qui ont empêché le rapprochement franco-allemand. Il vitupère les « juifs bolchevisants qui, de loin, inspirent, ordonnent et subventionnent les tueurs de la France occupée2 ».

Nommé président de la Corporation nationale de la presse française (1942), membre du comité d’honneur de la Légion des volontaires français contre le bolchevisme, proche du Rassemblement national populaire de Marcel Déat, il finit par concentrer entre ses mains une large part de la presse collaborationniste en zone occupée et fréquente des agents français de la sinistre Gestapo parisienne. « Depuis le 29 avril 1943, écrit-il, notre pays est devenu l’associé des puissances de l’Axe. Il importe donc […] que sa Révolution nationale, tout en respectant autant que possible les manières françaises de vivre, de sentir et de penser, se développe en conformité avec les caractéristiques fondamentales communes aux régimes totalitaires divers des puissances européennes composant cet Axe3 », écrit-il en 1943.

En juillet 1944, jugeant Laval trop tiède, il réclame la formation d’un gouvernement français entièrement dévoué au régime hitlérien.

En août 1944, quelques jours avant la libération de Paris, accompagné de sa fille Corinne, de Marcel Déat et de Fernand de Brinon, Jean Luchaire part se réfugier à Sigmaringen, en Allemagne, où le maréchal Pétain a été emmené de force par les nazis. Nommé commissaire à l’Information le 6 septembre 1944, il lance le quotidien collaborationniste La France, destiné aux exilés français pronazis, et dirige une radio, Ici la France. Lorsque le IIIe Reich s’effondre, il tente d’obtenir le droit d’asile politique au Liechtenstein ou en Suisse, sans succès. Arrêté par l’armée américaine à Merano, dans les Alpes italiennes, en mai 1945, il est livré aux autorités françaises. Ramené à Paris, il est jugé devant la Haute Cour de justice et condamné à mort le 21 janvier 1946, puis fusillé le 22 février.

L’actrice Simone Signoret, qui fut l’une des secrétaires de Luchaire durant l’Occupation, racontera trente ans plus tard : « Le seul recours en grâce qui fut enregistré à l’issue de son procès fut celui que je forçai mon père à déposer, quand il revint en 1945 […]. Il était veule, faible, corrompu, beau, généreux, et à l’époque, dans ma sévérité nouvelle, j’aurais dit lâche. Je ne peux plus le dire, sachant la façon dont il est mort devant un peloton d’exécution, la cigarette aux lèvres, en criant “Vive la France !”, ce qui était complètement anachronique pour l’internationaliste qu’il se flattait d’être, mais sûrement très difficile à articuler quand on vient de refuser le bandeau sur les yeux et qu’on a probablement envie de s’évanouir devant des mômes commis d’office pour vous tirer dessus et qui tirent4. »

Quant à Marc Augier, alias Saint-Loup, il écrira à son sujet : « Luchaire, champion sincère du rapprochement franco-allemand, connaissait bien nos partenaires, leurs qualités et leurs défauts. Il possédait aussi le cœur d’un vrai socialiste. Les gens de presse qui ont essayé de salir sa mémoire ignorent-ils que les travailleurs de la corporation lui doivent leur situation syndicale privilégiée ? Une morale hypocrite retient contre lui le personnage du jouisseur. Il est sans doute nécessaire d’avoir beaucoup vécu pour savoir mourir aussi bien que lui5 ! » Lucien Rebatet, pourtant du même bord, a été moins tendre avec lui : « Jean Luchaire, fils d’un historien plus ou moins maçon, était d’une vénalité notoire, cyniquement noceur, en outre d’une paresse incommensurable. Il ne prenait la plume que pour des articles entortillés, couvrant des manœuvres ramifiées que lui inspiraient les Machiavels embrouillés dans leurs combinaisons6. »
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GEORGES OLTRAMARE

Né le 17 avril 1896 au Petit-Saconnex, en Suisse, dans une famille bourgeoise originaire de Gênes, Georges Oltramare est le fils du doyen de la faculté des lettres de Genève et de la fille d’un conseiller d’État. En 1917, il entre au Journal de Genève. Au cours des années 1920, il donne des conférences, participe à des revues littéraires, écrit des poèmes libertins et des pièces de théâtre. Lié d’amitié avec l’acteur Michel Simon, il fait partie de la première troupe de théâtre de Georges Pitoëff et tourne dans des films de Jean Choux.

Élu député de Genève en 1933, Oltramare est fasciné par Mussolini. En 1935, il fonde un parti fasciste suisse, l’Union nationale, et tisse des liens étroits avec plusieurs chefs nationalistes européens, dont le Belge Léon Degrelle, le Croate Ante Pavelić, l’Espagnol José Antonio Primo de Rivera. En 1937, il est reçu à Rome par le « Duce », qui lui accorde un soutien financier. L’année suivante, il se rallie au nazisme et se rend en Allemagne.

Dès l’été 1940, Otto Abetz, ambassadeur du IIIe Reich à Paris, l’invite à s’installer en France, afin d’y prendre, sous le pseudonyme de Charles Dieudonné, la direction du journal collaborationniste La France au travail. À partir de juillet 1941, il anime en outre plusieurs émissions sur Radio-Paris, dont « Les Juifs contre la France ». Membre du Cercle européen, ouvertement favorable au régime nazi, Georges Oltramare est agent de l’Abwehr – service de renseignement de l’armée allemande – et membre de l’Association des journalistes antijuifs. Il y rencontre des auteurs antisémites tels que Louis-Ferdinand Céline, Pierre-Antoine Cousteau, Henry Coston, Jean Hérold-Paquis, le journaliste et écrivain Jacques Dyssord, Henri Labroue, titulaire de la chaire d’Histoire du judaïsme en Sorbonne, et Louis Darquier de Pellepoix, commissaire général aux Questions juives.

Réfugié à Sigmaringen en septembre 1944, Georges Oltramare est finalement arrêté par les Américains en avril 1945 et renvoyé en Suisse, où il est condamné à trois ans de prison par le Tribunal fédéral en 1947, pour son activité d’agent du régime nazi contre la Suisse. Libéré en 1949, il est condamné à mort par contumace par la cour de justice de la Seine en 1950. Il se réfugie en Espagne et en Égypte, où il est employé comme journaliste à la radio La Voix des Arabes. Il décède le 16 août 1960, à l’âge de soixante-quatre ans.




LUCIEN REBATET

Né le 15 novembre 1903 à Moras-en-Valloire dans le département de la Drôme. Fils de Pierre Rebatet, notaire, et de Jeanne Tampucci (petite-fille du poète Hippolyte Tampucci), il fait ses études chez les pères maristes de Sainte-Marie de Saint-Chamond (Loire). Étudiant en droit à Lyon, puis en lettres à la Sorbonne, il rejoint en 1929 le journal nationaliste L’Action française, où il s’occupe de la rubrique des concerts, puis celle du cinéma sous le pseudonyme de François Vinteuil, puis sous celui de François Vinneuil. Il entre en 1932 à Je suis partout, où il donne libre cours à son antisémitisme viscéral, à sa haine des communistes et de la démocratie parlementaire. Il épouse Véronique Popovici, en septembre 1933, à Galatz, en Roumanie.

Fasciné par l’Allemagne hitlérienne et le fascisme italien, il salue avec enthousiasme la parution de Bagatelles pour un massacre de Louis-Ferdinand Céline en 1937. Il critique l’Église catholique pour son universalisme et l’Action française de Charles Maurras, jugée germanophobe et trop faiblement antisémite. Il se proclame ouvertement hitlérien.

Mobilisé en janvier 1940, Lucien Rebatet est libéré de ses obligations militaires le 15 juillet 1940. Profondément dégoûté par la défaite de mai-juin 1940, il condamne sévèrement la IIIe République, coupable d’après lui de cette humiliation et de la décadence de la France. Après un court passage à Radio-Vichy, il décide de rallier Paris, où se trouvent les ultras de la collaboration. Il collabore au Cri du peuple, le journal de Jacques Doriot, puis réintègre Je suis partout en février 1941. Il écrit également à L’Union française.

En 1942, Lucien Rebatet publie Les Décombres, pamphlet dans lequel il désigne les juifs, les démocrates et les militaires comme responsables de la déroute de 1940, sans épargner le régime de Vichy. Il estime que l’unique issue pour la France est de s’engager intégralement dans la collaboration avec l’Allemagne hitlérienne. Cet ouvrage, tiré à 65 000 exemplaires, est désigné comme « livre de l’année » par Radio-Paris et souvent qualifié de « best-seller de l’Occupation » : « Livre emblématique, qui crée un véritable événement, discours à fleur de peau, de haine et de rancœur, véritable écriture du désastre français qui consacre une certaine mort de l’homme et de la culture », écrit Robert Belot1. Comme tous les collaborationnistes qui souhaitent que la France entre en guerre aux côtés de l’Allemagne, Rebatet se déchaîne contre Charles Maurras, qui réplique ainsi : un « gros crachat de 664 pages », produit d’un « nabot impulsif et malsain2 ».

National-socialiste, antisémite virulent et anticommuniste viscéral, il témoigne dans ses écrits, même les plus infâmes, d’une qualité littéraire que lui reconnaissent certains de ses adversaires les plus farouches. Son dernier article, publié le 28 juillet 1944, s’intitule « Fidélité au national-socialisme ». Contraint de se réfugier en Allemagne devant la progression des troupes alliées en France, on le retrouve à l’automne, en compagnie de Louis-Ferdinand Céline, à Sigmaringen, le dernier fief des ultras de la collaboration, jusqu’en avril 1945.

Dans le fichier de la Collaboration du 5e bureau (contre-espionnage français de l’armée), Lucien Rebatet se trouve à la page 1730, comme membre du Rassemblement national populaire (RNP) de Marcel Déat et agent du Service de renseignement allemand (SRA), à l’adresse suivante : 5, rue de l’Hôtel-de-Ville à Neuilly-sur-Seine3.

Suite à un mandat d’arrêt, Lucien Rebatet est arrêté à Feldkirch le 8 mai 1945. Jugé le 18 novembre 1946, il est condamné à mort. Grâce à une pétition d’écrivains, comprenant notamment Albert Camus, François Mauriac, Jean Paulhan, Roger Martin du Gard, Georges Bernanos, Marcel Aymé et Jean Anouilh, le nouveau président de la République Vincent Auriol le gracie le 12 avril 1947. Sa condamnation à mort est commuée en peine de travaux à perpétuité. Détenu à la prison de Clairvaux, il achève un roman commencé à Sigmaringen, Les Deux Étendards, publié par les éditions Gallimard en 1951, grâce au soutien de Jean Paulhan. Ce texte, considéré comme un chef-d’œuvre par Antoine Blondin, Albert Camus et Georges Steiner, remporte cependant un succès limité, du fait du passé collaborationniste de l’auteur, toujours incarcéré lors de la sortie du livre. François Mitterrand, admirateur du talent littéraire de l’écrivain, aurait paraît-il déclaré : « Il y a deux sortes d’hommes : ceux qui ont lu Les Deux Étendards, et les autres. »

Libéré en juillet 1952, à la suite de l’amnistie présidentielle, Lucien Rebatet revient à Paris en 1954. Son second roman, Les Épis mûrs, est bien accueilli par la critique et remporte un certain succès. Il reprend également son activité de journaliste, notamment pour Rivarol en 1958. Lors de l’élection présidentielle de 1965, il soutient au premier tour le candidat d’extrême droite Jean-Louis Tixier-Vignancour puis, au second, le socialiste François Mitterrand, opposé au général de Gaulle.

Jusqu’au bout, il reste fidèle à ses idées fascistes, tout en ayant une certaine sympathie pour la nouvelle nation israélienne, en guerre contre ses voisins arabes. Il se consacre à la rédaction d’Une histoire de la musique, publiée en 1969. Il écrit des chroniques cinématographiques dans Dimanche matin, Le Spectacle du monde et Valeurs actuelles. Il décède le 24 août 1972, à l’âge de soixante-huit ans, à Moras-en-Valloire.

Henri Amouroux écrit à son sujet : « De toute l’équipe de Je suis partout, c’est Lucien Rebatet qui se montrera ouvertement le plus violent. Ce fils de notaire, qui se vante de n’avoir jamais eu dans les veines “un seul globule de sang démocratique”, qui, dès l’âge de vingt ans, aspirait à la dictature, devait naturellement être fasciste pour tout ce que l’Allemagne offrait à ses passions. Et d’abord à sa passion antisémite puisque, pour certains Français, la qualité première de l’Allemagne c’est d’être officiellement et brutalement antisémite4. »

De son côté, Henry Rousso écrit : « Lucien Rebatet a été l’une des meilleures plumes de l’Occupation. Il n’a jamais renié ses engagements bien que d’après certains témoignages, il n’ait jamais fait preuve d’une grande témérité, malgré son fascisme verbal virulent… Son succès s’explique sans doute par le style épique et apocalyptique qui rappelle parfois la logorrhée célinienne, mais s’inscrit surtout dans un courant polémiste traditionnel de l’extrême droite française5. »

Marc Augier se souvient ainsi de sa rencontre avec Rebatet, durant l’été 1943 : « Il est petit et maigre. Ses mains fines sont en train de brasser la paperasse du journal avec des réflexes nerveux, des colères très exactement mimées par le jeu des doigts6. »

Jean Galtier-Boissière raconte : « Véronica Rebatet est venue me voir. Son mari, rédacteur à Je suis partout, m’a maintes fois traîné dans la boue et sans doute pense-t-elle que je mettrai une certaine coquetterie à tenter de le sauver du poteau. La plupart des signatures demandant la grâce du polémiste proviennent de personnalités fortement teintées de pétainisme, sinon de collaborationnisme ; je suis d’avis qu’il lui faudrait des lettres de résistants, de parachutistes, d’hommes de Londres. Je me suis donc adressé à un certain nombre d’amis en me basant sur ce fait que les grands collaborateurs économiques, les constructeurs du Mur de l’Atlantique et les généraux traîtres ayant passé à travers les filets de l’épuration, il est scandaleux que la répression soit restreinte aux seuls journalistes et écrivains dont neuf sur dix ne se sont pas enrichis pendant l’Occupation. En quelques jours, j’ai rassemblé des lettres demandant la grâce, signées de Georges Bernanos, Pierre Bourdan, Jean Oberlé (il fut très dur à décider), Francis Carco, Henri Jeanson (que J.S.P. dénonça et fit arrêter), Moulié de France-Presse, résistant deux fois parachuté en France, Pierre Devaux, etc.7 »

Lucien Rebatet a déclaré lors d’une émission radio avec Jacques Chancel, en 1969 : « L’art est certainement le seul domaine où peuvent régner l’ordre, l’équilibre des tendances, où les nouveautés puissent apparaître sans détruire les traditions saines, où l’expérience soit transmissible, les réussites durables, surtout en comparaison avec la politique qui n’est que chaos, guerres et révolutions inutiles, erreurs perpétuellement recommencées, échecs finaux des grands hommes8. »

Cité par François Broche, op. cit.
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GEORGES SUAREZ

Né en 1890, ancien combattant de la Première Guerre mondiale, Georges Suarez collabore à divers journaux comme Le Temps et L’Écho de Paris. À partir des années 1920, il écrit des ouvrages à quatre mains avec Joseph Kessel. En novembre 1926, il réalise en Palestine un reportage remarqué sur le sionisme, que publiera Le Temps. De là, sans doute, lui vient la réputation tenace d’être juif ; sans doute le confond-on aussi avec l’écrivain André Suarès, qui vivra caché sous l’Occupation. En octobre 1927, appelé à témoigner au procès de Samuel Schwartzbard, Suarez dément lui-même cette rumeur, déclarant n’être ni juif ni antisémite, « comme ont pu le faire supposer mes sympathies pour certains hommes d’Action française1 ». L’année suivante, avec Kessel et Horace de Carbuccia, il est l’un des fondateurs de l’hebdomadaire politique et littéraire Gringoire qui, jusqu’au Front populaire, n’est ni proallemand ni antisémite.

Au cours des années 1930, Suarez publie des livres de réflexion politique (Les Hommes malades de la paix), ainsi que des biographies de grandes figures (Georges Clemenceau, Aristide Briand). À cette époque, il collabore notamment à La Revue littéraire juive et milite en faveur d’un « parti central » qui rechercherait la paix et l’entente avec l’Allemagne, positions qui l’ont rapproché de personnalités telles que Bertrand de Jouvenel, Pierre Drieu la Rochelle, Pierre Pucheu ou Fernand de Brinon. De plus en plus hostile à la IIIe République, qu’il accuse de décadence et d’incompétence économique, il rejoint le Parti populaire français de Jacques Doriot en 1937.

À la veille de la guerre, il condamne encore le nazisme, vilipende Goering et Hitler, préface l’enquête à charge de Pierre Dehillotte sur la Gestapo2. Puis, après la défaite, il change son fusil d’épaule et, presque aussitôt, publie une biographie élogieuse de Pétain. Mi-novembre 1940, il remplace Henri Jeanson, jugé trop mou, à la direction du quotidien pétainiste Aujourd’hui, qu’il transforme en feuille collaborationniste. En décembre, Jacques Biélinky, journaliste avant-guerre à L’Univers israélite, le dépeint comme « juif et fasciste à la fois3 ». En 1942, Suarez propose que l’on prenne en otages « les Juifs qui ripaillent sur la Côte d’Azur, les sujets britanniques et américains qui complotent dans les palaces, les provocateurs gaullistes qui acclament les massacreurs4 ». Il signe dans L’Illustration, collabore à La Liberté, aux Nouveaux Temps de Jean Luchaire et à Combats, journal de la Milice, où il prône une alliance active avec les nazis contre les puissances financières anglo-américaines.

Début 1944, Georges Suarez tente d’obtenir, sans succès, la libération de son ami Robert Desnos, poète et résistant, qui mourra en déportation. Lors de son procès, en octobre 1944, il lui est reproché d’avoir dirigé un journal financé par des capitaux allemands. « Dissimulé derrière le vaste col-châle de “son fameux pardessus beige de nouveau riche de la trahison”, l’accusé paraît seul, absolument seul, dans cette salle d’audience, écrit Pierre Assouline. Il a été lâché partout. Et comme les autres têtes d’affiche sont parties à l’étranger, pour la plupart, alors il paiera aussi pour les autres. Quand bien même les Rebatet et les Céline seraient à Paris, Suarez n’échapperait pas au poteau. La lecture d’une centaine de ses articles prouve, si besoin est, qu’il a bel et bien été “embauché et emboché au service du Reich”. Nul besoin d’en rajouter5. »

Condamné à mort le 23 octobre 1944 par la cour de justice de la Seine, il est passé par les armes le 9 novembre de la même année.
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DEUXIÈME PARTIE

CEUX QUI ÉTAIENT PÉTAINISTES

Ils admirent le maréchal Pétain, sont parfois favorables au régime de Vichy, parfois à la collaboration avec l’Allemagne mais pas toujours, sont souvent anglophiles, anticommunistes, attachés à une France traditionnelle, sont parfois antisémites et germanophobes.




PIERRE BENOIT

Il voit le jour le 11 juillet 1886 à Albi, dans le Tarn. Fils d’un officier de carrière, il accompagne son père affecté en Afrique du Nord. Après son service militaire, accompli en Algérie, il se rend à Montpellier en 1907, afin d’y préparer une double licence de lettres et de droit, puis à Sceaux, où il devient maître d’internat. C’est durant cette période qu’il assiste à des conférences de Charles Maurras, de Paul Bourget et de Maurice Barrès, qui deviennent ses maîtres à penser. Après sa licence de lettres, il devient bibliothécaire au ministère de l’Instruction publique, publie ses premiers poèmes, pour lesquels il obtient un prix de la Société des gens de lettres. Mobilisé au début de la Première Guerre mondiale, il tombe gravement malade après la bataille de Charleroi fin août 1914, passe plusieurs mois à l’hôpital, puis finalement est libéré de ses obligations militaires. Cette courte expérience au front est cependant terrible pour lui : le 22 août 1914, l’armée française déplore 30 000 soldats tués !

Il devient après la guerre un pacifiste convaincu, tout en restant maurrassien. Il fréquente les écrivains Francis Carco, Roland Dorgelès, Pierre Mac Orlan, Henri Béraud, Henri Massis. Avec certains d’entre eux, il fonde une association, Le Bassin de Radoub, qui récompense le plus mauvais livre de l’année ! Le prix consiste, pour l’auteur de l’ouvrage retenu, en un billet de train pour rejoindre sa terre natale, accompagné d’une lettre où il lui est demandé de ne plus jamais revenir. En 1919, l’ouvrage choisi est une œuvre collective : le traité de Versailles ! En effet, Pierre Benoit y voit tous les éléments réunis pour qu’une nouvelle guerre éclate d’ici dix ou vingt ans…

En 1918, il a fait une entrée remarquée dans le monde des lettres avec la publication de son roman Kœnigsmark, dont le succès est considérable. L’Atlantide, l’année suivante, est un succès encore plus fulgurant. Soutenu activement par Maurice Barrès, ce second roman obtient le Grand prix de l’Académie française en 1919. Jusqu’à sa mort, Pierre Benoit publie une quarantaine de romans, dont Mademoiselle de La Ferté, considéré comme son chef-d’œuvre. L’homme ne manque pas d’humour, lorsqu’il organise une course de tortues au Palais-Royal, ou en 1922 en simulant son enlèvement par une secte. S’ennuyant ferme au ministère de l’Instruction publique, il accepte avec enthousiasme un poste de journaliste au quotidien Le Journal en 1923. Cette nouvelle activité de grand reporter lui permet de voyager, notamment en Turquie, en Palestine et en Syrie. Il travaille par la suite pour France-Soir et L’Intransigeant, ce qui l’amène à se rendre en Extrême-Orient, en Iran, en Australie, à Tahiti, aux Antilles, en Tunisie, au Liban, dans l’océan Indien, en Autriche, en Argentine, au Brésil. Il interviewe des personnalités de premier plan, comme le négus Haïlé Sélassié, Benito Mussolini, Hermann Goering, le dictateur portugais António de Oliveira Salazar, auquel il voue une grande admiration. Il se fait l’apologiste de l’aventure coloniale, souvent associée à une solide anglophobie. Ses convictions politiques sont celles d’un homme de droite, nationaliste et conservateur. Il s’élève avec vigueur contre le Front populaire. Proche de l’Action française, bien qu’il n’en soit pas membre, il affiche également des convictions royalistes, tout en admirant le régime dictatorial de Salazar, voire celui de Mussolini. Catholique, il est attaché au rayonnement de la France dans le monde, aux valeurs traditionnelles de la famille, de la terre et de la nation. Cependant, il n’a pas toujours bonne presse dans certains journaux conservateurs qui lui reprochent ses aventures galantes, ainsi que l’érotisme sous-jacent de certains de ses romans, dans lesquels il aime mettre en avant des femmes fatales et dominatrices.

Élu à l’Académie française en 1931, Pierre Benoit s’emploie à y faire admettre Charles Maurras. « Antibritannique, partisan d’une entente franco-allemande, il rend le régime parlementaire responsable de la défaite de 1940, mais ne se rallie pas pour autant au régime de Vichy, même s’il s’associe au message de confiance que plusieurs académiciens souhaitent, sans succès, adresser au maréchal Pétain (novembre 1940) », écrit François Broche1.

Pierre Benoit voit dans le maréchal Pétain le meilleur garant de la souveraineté française, mais n’adhère pas à toutes les idées de la Révolution nationale. Retiré dans sa propriété de Saint-Céré, dans le Lot, il refuse la direction du Théâtre-Français que lui offre le régime de Vichy en février 1941, de même qu’il refuse d’assister au Congrès des écrivains européens de 1941, à Weimar, organisé notamment par le lieutenant nazi Gerhard Heller, par ailleurs directement chargé de choisir les ouvrages littéraires français à autoriser ou censurer. Cependant, il publie dans l’hebdomadaire collaborationniste Gringoire, accepte de faire partie du comité d’honneur du Groupe Collaboration et de l’album-hommage conçu par Sacha Guitry, au titre suggestif : De Jeanne d’Arc au maréchal Pétain (1942). Il rend visite au maréchal Pétain en 1943 et devient l’un des auteurs les plus diffusés sous l’Occupation. La Propagandastaffel l’inscrit sur la liste des écrivains à promouvoir.

En septembre 1944, Pierre Benoit est arrêté pour collaboration et transféré à la prison de Fresnes, puis libéré en avril 1945. Il est interdit de publication durant deux ans. Cependant, Jean Paulhan et Louis Aragon interviennent en sa faveur, en le faisant rayer de la liste noire des écrivains collabos. D’après l’éditeur José Corti, Aragon aurait lui-même rayé le nom de Pierre Benoit de la liste d’épuration pour que le roman L’Atlantide paraisse en épisodes dans le quotidien communiste Ce soir.

Pierre Benoit poursuit sa carrière littéraire durant les années 1950. Il décède le 3 mars 1962 à Ciboure au Pays basque, dans sa villa baptisée Allegria, comme l’héroïne de son roman Pour don Carlos. Son ami Marcel Pagnol lit un discours d’hommage au nom de l’Académie française lors de ses funérailles. Sa sépulture se trouve au cimetière de Socoa, dit « cimetière marin », à Ciboure, dominant la magnifique baie de Saint-Jean-de-Luz. Pierre Benoit est commandeur de la Légion d’honneur.

François Broche, op. cit.




HENRI BÉRAUD

Né à Lyon le 21 septembre 1885, d’un père boulanger, ardent défenseur du capitaine Dreyfus et républicain convaincu, il enchaîne les petits métiers durant sa jeunesse, devenant tour à tour représentant en vins et spiritueux, collecteur de beurre, négociant en charbon, antiquaire… Poète, il fonde d’éphémères revues dont La Houle et L’Ours. Lieutenant d’artillerie de 1914 à 1916, blessé au front, il entre comme journaliste au Canard enchaîné en février 1917, sous les recommandations de Paul Vaillant-Couturier, d’Albert Londres et de Roland Dorgelès. Il collabore également au Crapouillot de Jean Galtier-Boissière. Ancré très à gauche à l’époque, ses cibles favorites sont alors le parlement, l’Académie française, le gouvernement, les officiers royalistes, l’Action française. Il devient également reporter international au Petit Parisien et à Paris-Soir.

Lauréat du prix Goncourt en 1922 pour Le Martyre de l’obèse, Henri Béraud accomplit de nombreux reportages à l’étranger, publiés en plusieurs ouvrages (Ce que j’ai vu à Moscou, Ce que j’ai vu à Berlin, Ce que j’ai vu à Rome, Le Flâneur salarié). Après avoir multiplié les prises de position antifascistes et antiracistes, il est peu à peu séduit par le régime de Benito Mussolini. « Très proche de l’avocat Henry Torrès et de Joseph Kessel, écrit François Broche, il évolue, sous l’influence d’Horace de Carbuccia qui l’engage à Gringoire (1934), vers un nationalisme xénophobe et antiparlementaire1. »

Henri Béraud écrit des articles violemment anglophobes, sans éprouver de sympathie pour le nazisme. Il prend la défense de l’Italie lors de l’invasion de l’Éthiopie en 1935-1936. Il publie un pamphlet retentissant (Faut-il réduire l’Angleterre en esclavage ?). Il accuse ce pays d’hypocrisie, notamment lorsque le gouvernement britannique sanctionne économiquement l’Italie pour sa conquête de l’Éthiopie, alors que la Grande-Bretagne est la première puissance coloniale de l’époque ! Il estime que ces sanctions vont jeter Mussolini dans les bras de Hitler, ce qui ne manque pas de se passer, alors que le Duce s’est auparavant opposé de nombreuses fois au nazisme, en essayant même d’encercler l’Allemagne par une solide alliance avec la France, l’Angleterre et la Russie soviétique. Alliance qui sera sabotée par la suite par Londres, qui signe un accord de réarmement naval avec Hitler. L’Empire britannique ne supporte pas l’expansion italienne en Afrique orientale, préférant condamner Mussolini et cherchant à trouver un terrain d’entente avec Hitler. Politique étrangère que Churchill, alors exclu du pouvoir, qualifiera de désastre diplomatique !

Henri Béraud est du côté des manifestants nationalistes du 6 février 1934. Très hostile au Front populaire, il écrit des articles incendiaires contre le ministre de l’Intérieur Roger Salengro, accusé de désertion durant la Première Guerre mondiale, si bien que ce dernier finit par se suicider en novembre 1936.

Rallié au régime de Vichy, fervent admirateur du maréchal Pétain, mais toujours hostile au nazisme, il fait cependant profession d’antisémitisme dans Gringoire : « Sommes-nous pour ou contre les juifs ? Resterons-nous indifférents ? Nous défendrons-nous ? D’un mot, est-il bon, est-il raisonnable de se dire antisémite ? M’étant posé la question, je réponds : en conscience, oui, il faut être antisémite […]. Il faut l’être parce que le salut de la France est à ce prix. Le juif est l’ennemi-né des traditions nationales, il n’est ni soldat, ni ouvrier, ni paysan. Comment serait-il digne d’être un chef2. »

Durant l’Occupation, ses cibles favorites sont Léon Blum (« le Bulgare à lorgnon »), Jean Zay et Georges Mandel (« sous ses airs de Machiavel électoral, ce Rothschild de la branche pauvre était la synthèse de l’antichristianisme3 »).

Laurent Martin estime qu’Henri Béraud « évolua de l’extrême gauche à l’extrême droite sans nettement s’en rendre compte, en suivant la pente de ses intérêts : issu de la plèbe, il en vint à s’identifier au grand monde dont son talent avait su forcer les portes4 ».

Arrêté en septembre 1944, Henri Béraud est jugé en deux jours. On lui reproche notamment son rôle dans le suicide de Roger Salengro. L’amiral Muselier, rallié à la France libre, que Béraud avait traité d’« amiral de bateau-lavoir », exige sa tête. Il est condamné à mort le 29 décembre 1944 pour intelligence avec l’ennemi. Plusieurs écrivains, dont François Mauriac dans Le Figaro du 4 janvier 1945, interviennent en sa faveur.

Gracié par le général de Gaulle le 13 janvier 1945, il passe cinq années en prison avant de bénéficier d’une grâce médicale, à la suite d’une attaque d’hémiplégie. Il décède le 24 octobre 1958, à l’âge de soixante-treize ans, à Saint-Clément-des-Baleines, dans sa propriété de l’île de Ré.

Ibid.

« Et les juifs ? », Gringoire, n° 633, 23 janvier 1941.
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GEORGES BLOND

De son vrai nom Jean-Marie Hoedick, il voit le jour le 11 juillet 1906 à Marseille dans une famille de marins. Lui-même s’engage dans la marine marchande, puis devient journaliste en 1930, comme secrétaire de rédaction à Candide. Animateur du Conseil des conférences Rive gauche, association proallemande proche du Comité France-Allemagne, il participe en 1936 au premier voyage en Allemagne d’intellectuels français, avec Robert Brasillach. Il collabore à Je suis partout et écrit des romans d’aventures maritimes.

Mobilisé en 1939 dans la marine, il est évacué de Dunkerque en juin 1940 vers la Grande-Bretagne, où il reste six mois avant de revenir en France, afin de soutenir le régime de Vichy et clamer son admiration pour le maréchal Pétain. Devenu anglophobe, il rédige des articles dénonçant la flotte britannique. Il écrit dans les Cahiers franco-allemands, signe en mars 1942 le Manifeste des intellectuels français contre les crimes anglais. Il fait partie du groupe d’écrivains européens se rendant à Weimar la même année, en compagnie de Pierre Drieu la Rochelle et de Jacques Chardonne. Après avoir quitté en octobre 1943 Je suis partout, en même temps que Brasillach, il tient une rubrique cinématographique à La Gerbe.

« Mis à l’index par le Comité national des écrivains à la Libération, écrit François Broche, condamné à la dégradation nationale (1947), il se spécialise ensuite dans des romans et des écrits historiques, dont plusieurs sont à la gloire des Alliés (Le Débarquement, L’Agonie de l’Allemagne)1. »

Ses livres connaissent un important succès auprès du grand public, avec comme thèmes de prédilection les deux guerres mondiales, l’histoire maritime, la période napoléonienne. Il conserve jusqu’à la fin de sa vie une profonde admiration pour le maréchal Pétain, auquel il consacre une biographie2. En 1948, il est parmi les premiers animateurs de l’Association des amis de Robert Brasillach. Il décède le 16 mars 1989 à Paris.

François Broche, op. cit.

Georges Blond, Pétain, Presses de la Cité, 1966.




FRANÇOIS BRIGNEAU

Emmanuel dit « Well » Allot, de son vrai nom, voit le jour le 30 avril 1919 à Concarneau. Il est le fils d’un instituteur socialiste ayant hébergé dans les années 1930 un socialiste autrichien et des juifs allemands fuyant le nazisme. Neveu par alliance de l’écrivain collaborationniste Georges Suarez, il adhère en 1937 au frontisme de Gaston Bergery, homme de gauche devenu collaborateur zélé sous l’Occupation. Rallié au régime de Vichy, fervent admirateur du maréchal Pétain, François Brigneau rejoint le Rassemblement national populaire de Marcel Déat en 1941, puis s’engage dans la Milice en juin 1944. Incarcéré en octobre 1944 à Fresnes, où il retrouve dans les couloirs Robert Brasillach, dont il est proche depuis 1943, subit la forte influence et revendiquera toujours l’héritage, il est finalement acquitté par la cour de justice de la Seine le 17 décembre 1945.

Ami de l’écrivain Antoine Blondin, il collabore à divers journaux de la presse néovichyste comme Paroles françaises, L’Indépendance française, Rivarol. Il est également grand reporter à L’Aurore, Paris-Presse, L’Auto-Journal et Cinémonde. Éditorialiste à Minute, il s’acharne particulièrement contre le général de Gaulle. Lors de l’élection présidentielle de 1965, il soutient Jean-Louis Tixier-Vignancour, le candidat d’extrême droite, puis retourne au journalisme. En 1967, il est condamné à quinze jours de prison avec sursis et 2 500 francs d’amende pour diffamation envers le journaliste Pierre Lazareff, qu’il avait accusé de manquer de patriotisme et d’être « aux ordres du pouvoir gaulliste ».

En 1970, il rejoint le mouvement Ordre nouveau, puis participe à la création du Front national (FN) en 1972, dont il est vice-président pour un temps. Il collabore comme journaliste à l’hebdomadaire frontiste National-Hebdo, puis à Présent, dont il est l’un des fondateurs en 1982. Proche des négationnistes Robert Faurisson et Henri Roques, François Brigneau est plusieurs fois condamné pour ses écrits jugés antisémites par la 17e chambre correctionnelle de Paris. Il est l’auteur de nombreux livres, dont certains publiés sous le pseudonyme de Julien Guernec. Il décède le 9 avril 2012 à Saint-Cloud, à l’âge de quatre-vingt-douze ans.




JACQUES CHARDONNE

De son vrai nom Jacques Boutelleau, il est né à Barbezieux, en Charente, le 2 janvier 1884, au sein d’une famille protestante, héritière par son père d’un important négoce de cognacs et, par sa mère, des porcelainiers américains Haviland. Bachelier en 1902, licencié en droit en 1906, il débute son service militaire l’année suivante mais est finalement réformé pour des raisons de santé. Il écrit son premier livre, Catherine, puis se rend en Suisse, où il découvre le village de Chardonne, qu’il prend comme nom d’auteur. En 1909, il épouse Marthe Schyler-Schröder, qui lui donne un fils, Gérard, en 1911. Au début de la Première Guerre mondiale, il est mobilisé puis réformé, quitte la France pour retourner à Chardonne. Un second enfant voit le jour en 1917, une fille prénommée France.

Il rachète les éditions Stock avec son ami Maurice Delamain en 1920 et y publie un premier roman remarqué, L’Épithalame. À travers une œuvre importante (Les Destinées sentimentales, Le Bonheur à Barbezieux), il s’inscrit dans la lignée des grands écrivains moralistes. Se tenant en apparence à l’écart de la politique, il cultive cependant en privé un certain conservatisme et se montre même ouvert aux idées monarchistes. Fait chevalier de la Légion d’honneur en 1929, il divorce en 1934 pour se marier l’année suivante avec Camille Belguise, une femme écrivain.

Grand admirateur du maréchal Pétain, Jacques Chardonne bascule dans la Collaboration dès les débuts de l’Occupation allemande. Au lendemain même de la défaite de juin 1940, il écrit : « Ici occupation correcte, douce, très douce. Mais j’espère que nous souffrirons. J’accepte tout du fond du cœur. Je sens le bienfait de l’épreuve, la toute-puissance de l’événement. Une immense folie est dissipée […]. J’ai l’horreur de ce que nous étions. Je ne déteste pas l’Allemand mais le Français d’hier, moi, “l’Anglais” (l’Anglais surtout qui me devient odieux, avec son Churchill dément), frivole et vantard. La censure elle-même me sera bonne. Nous ne voulons pas être nazis, et personne, je crois, n’attend cela de nous. Mais je peux comprendre leur leçon. Derrière cette force matérielle, il y a des forces morales très grandes. La débâcle anglo-française est une débâcle morale1. »

Germanophile depuis longtemps, Jacques Chardonne accepte en 1941 l’invitation de Joseph Goebbels, ministre de la Propagande du IIIe Reich, afin de séjourner en Allemagne au Congrès des écrivains européens de Weimar, dont il revient favorable à Hitler. Il assure que « seule l’Allemagne peut organiser le continent, et elle nous procure l’occasion d’une réfection interne qui était nécessaire et qu’il nous appartient de réussir2 ». En 1942, alors que de nombreux auteurs déclinent prudemment une nouvelle invitation, il accepte de présider un second voyage en Allemagne, avec les écrivains les plus collaborationnistes.

Collaborant à La Nouvelle Revue française de Pierre Drieu la Rochelle, donnant des conférences sous l’égide de La Gerbe, il fait l’éloge de l’Allemagne hitlérienne dans Le Ciel de Nieflheim, en mai 1943 : « Le national-socialisme a créé un monde neuf autour de la personne humaine. » Le sculpteur nazi Arno Breker dit de Jacques Chardonne qu’il fut « toujours ouvert à l’esprit allemand » et qu’il eut le courage « de voir, derrière le soldat qui entrait à Paris, le partenaire de demain3 ».

On le voit également ardent pétainiste, anglophobe et antisémite : « Il n’y a pas de “pauvre” gouvernement de Vichy. Il n’y a que des pauvres Français. Pétain est le seul grand. Je le trouve sublime. Il est toute la France. Je vomis les juifs, [Julien] Benda et les Anglais – et la Révolution française. C’est une grande date que 1940. Et qui doit beaucoup à 1918. Je suis sûr que vous verrez un jour dans quelle erreur nous étions4. »

Son fils unique, Gérard, également romancier, est entré dans la Résistance. Déporté en mars 1943 au camp d’Oranienbourg-Sachsenhausen, il est libéré grâce à l’intervention du nazi Gerhard Heller, censeur de l’édition à Paris, ami de son père.

À la Libération, Jacques Chardonne craint d’être abattu par les maquisards. Il est mentionné comme étant l’un des douze auteurs figurant sur la première liste noire de l’épuration, constituée par le Comité national des écrivains. Arrêté à Jarnac, il est conduit le 12 septembre 1944 à la prison de Cognac, puis placé en résidence surveillée du fait de ses problèmes de santé. Grâce à l’intervention de son fils résistant et de divers écrivains, il bénéficie d’un non-lieu en mai 1946.

Très proche de Paul Morand, avec lequel il échange une importante correspondance, il parraine avec lui une nouvelle génération d’écrivains de droite voire d’extrême droite, comme Roger Nimier, Antoine Blondin, Michel Déon, Félicien Marceau, Jacques Laurent, Kléber Haedens et François Nourissier, qu’on appellera les Hussards. Il décède le 29 mai 1968, à l’âge de quatre-vingt-quatre ans, à La Frette-sur-Seine, dans le Val-d’Oise.

Lettre à Jean Paulhan, 6 juillet 1940, in « L’Été à La Maurie », La Nouvelle Revue française, n° 332, décembre 1940, repris dans Chronique privée de l’an 40, Stock, 1940.
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JEAN GIONO

Né le 30 mars 1895 à Manosque, il est le fils unique d’un cordonnier anarchiste italien et d’une mère provençale. Ne pouvant poursuivre ses études suite à la maladie de son père, il travaille dans une banque, s’instruit en autodidacte, se passionne pour la littérature. En 1911, il commence à écrire de petits textes qui ne sont pas publiés. À la veille de la Première Guerre mondiale, il tombe amoureux d’Elise Maurin, professeur suppléant au collège de Manosque, qu’il épousera le 22 juin 1920.

Mobilisé en 1914, il est affecté au 140e régiment d’infanterie, participe aux terribles batailles d’Artois, de Champagne, de Verdun, de la Somme, du Chemin des Dames. Il revient de la guerre traumatisé : son meilleur ami et nombre de ses camarades sont tués près de lui, en 1916 il voit sa compagnie décimée, il est commotionné par l’explosion d’un obus tout proche, son casque d’acier Adrian lui sauvant la vie, il est enfin légèrement gazé. Devenu résolument pacifiste, partisan de la réconciliation franco-allemande et antimilitariste, il choisit de se consacrer exclusivement à la littérature et y accomplit des débuts remarqués avec Regain, Un de Baumugnes et Colline (1928-1929). Il publie ensuite Que ma joie demeure (1935) et un essai, Les Vraies Richesses (1936). Son œuvre mêle un humanisme naturel, attaché à la terre, à une révolte contre le monde moderne désenchanté et matérialiste.

« À l’approche de la Seconde Guerre mondiale, écrit François Broche, il exprime son pacifisme demeuré intact et inébranlable dans une formule choc (“J’aime mieux être Allemand vivant que Français mort”) et dans trois nouveaux livres : Refus d’obéissance (1937), Lettre aux paysans sur la pauvreté et la paix (1938) et Précisions (1939), où il réaffirme : “J’ai honte de toutes les guerres.” Dès la déclaration de la guerre, il s’associe au tract “Paix immédiate” rédigé par l’anarchiste Louis Lecoin et déchire des affiches de mobilisation. Arrêté (septembre 1939), il est emprisonné à Marseille1. »

Relâché après un non-lieu, Jean Giono est finalement libéré de ses obligations militaires à la veille de l’offensive allemande de mai 1940. Proche des valeurs paysannes de la Révolution nationale du régime de Vichy, il écrira plus tard : « J’avais précédé de beaucoup le gouvernement de Vichy. C’était le régime qui prenait ses mots d’ordre dans mes livres. Comment l’en aurais-je empêché2 ? » Il accepte de donner un entretien à La Gerbe, publication collaborationniste, dans laquelle il exalte « les vertus essentielles » du régime de Vichy, qualifie la défaite de 1940 et Vichy de « grande expérience », après des « années d’erreur3 ».

Dans son journal, Jean Giono qualifie les résistants d’« assassins » et de « voyous », qui se cachent derrière un « patriotisme » dérisoire4. Il fait preuve d’une grande insensibilité concernant les persécutions antisémites : « Il [l’écrivain Rabi] me demande ce que je pense du problème juif. Il voudrait que j’écrive sur le problème juif. Il voudrait que je prenne position. Je lui dis que je m’en fous des Juifs comme de ma première culotte ; qu’il y a mieux à faire sur terre qu’à s’occuper des Juifs. Quel narcissisme ! Pour lui, il n’y a pas d’autre sujet. Il n’y a pas d’autre chose à faire sur terre qu’à s’occuper des Juifs. Non, je m’occupe d’autre chose5. » Il écrit des textes littéraires pour La Nouvelle Revue française de Pierre Drieu la Rochelle.

Dès 1941, Jean Giono figure sur la liste de la littérature à promouvoir de la Propagandastaffel. En 1942, il prend contact avec le censeur nazi Heller, qui le trouve « extrêmement bien disposé pour collaborer ». Giono se dit navré de ne pouvoir se rendre au Congrès des écrivains européens à Weimar, en raison de l’état de santé de sa mère, en précisant qu’il se sent « honoré » d’y avoir été invité et qu’il espère pouvoir participer à un prochain voyage.

« Il jouit de la faveur empressée, certes non désintéressée, des autorités allemandes, écrit Simon Epstein. Il est bien vu à Vichy, d’autant que la Révolution nationale prône le retour aux valeurs rurales éternelles dont lui-même s’était fait le barde avant 1940 […]. La Lica, qui en mars 1938 faisait avantageusement référence au “grand écrivain Jean Giono”, le fustigera dix ans plus tard pour avoir été “de ces pacifistes tellement intégraux qu’ils en sont devenus pro-hitlériens”. Ses amis s’essouffleront à proposer une explication honorable à son : “Plutôt vivre couché que mourir debout”, comme à son : “Mieux vaut être Allemand vivant que Français mort.” Ils rappelleront aussi qu’il a caché des réfugiés juifs, lesquels d’ailleurs lui auront rendu la vie si difficile qu’il en éprouva, dira son biographe Pierre Citron, un “agacement épisodique” […]. Giono et Cocteau ont en commun, notons-le pour l’anecdote, d’avoir parlé de Hitler comme d’un “poète” 6. »

À la Libération, en septembre 1944, Jean Giono est incarcéré, puis relâché en janvier 1945 sans être inculpé, mais demeure jusqu’en 1947 sur la liste noire du Comité national des écrivains. Il écrit ensuite plusieurs grands romans (Les Âmes fortes, Le Hussard sur le toit, Angelo) qui le placent au tout premier rang des auteurs de son époque. En 1954, il est élu à l’académie Goncourt au fauteuil de Colette. Il décède le 9 octobre 1970, à l’âge de soixante-quinze ans, à Manosque.
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MARCEL JOUHANDEAU

Né le 26 juillet 1888 à Guéret, dans une famille commerçante. Élevé jusqu’à l’âge de neuf ans par sa tante Alexandrine, il est partagé à vingt ans entre un catholicisme mystique et une homosexualité affichée. Sous l’influence de Jeanne Martin, ancienne novice au carmel de Limoges, il envisage d’entrer au séminaire. Finalement, il se rend à Paris pour étudier quelques mois au lycée Henri-IV, puis à la faculté des lettres.

Alors qu’il est devenu professeur de français au collège privé de Saint-Jean-de-Passy (1913-1949), son homosexualité entre en conflit avec sa foi catholique, oscillant entre la célébration du corps masculin et un vécu mortifère de sa sexualité : en février 1914, il tente de se suicider. Sous les conseils de son ami Léon Laveine, il trouve un certain équilibre dans l’écriture et la pratique de l’oraison.

Mais la dure réalité du monde lui fait quitter sa vocation religieuse : la guerre de 1914 menace. Marcel Jouhandeau est versé dans le service auxiliaire, puis affecté à l’arrière, comme secrétaire, à Guéret. La paix revenue, il publie La Jeunesse de Théophile en 1921, puis Les Pincengrain en 1924. Il fera paraître de nombreux autres ouvrages littéraires les années suivantes, devenant un auteur reconnu. Ses principaux éditeurs sont Gallimard et Grasset.

Le 4 juin 1929, Marcel Jouhandeau se marie, à quarante ans, avec une ancienne danseuse, Élisabeth Toulemont, dite « Caryathis », surnommée « Élise » dans son œuvre. Femme excentrique, dominatrice et libre, elle entretient avec lui des rapports frisant le sadomasochisme. Amie de Jean Cocteau et de Max Jacob, elle est l’ancienne maîtresse de Charles Dullin, acteur et directeur de théâtre, qui a renouvelé l’interprétation dramatique des répertoires classiques et modernes. Élisabeth/Élise pense détourner son cher Marcel de ses penchants pour les hommes mais, durant les années 1930, ceux-ci l’emportent et s’imposeront à la fin de sa vie. Il en parle librement dans divers de ses ouvrages, comme Chronique d’une passion, Du pur amour et Tirésias.

Fasciné par l’Allemagne depuis sa jeunesse, Marcel Jouhandeau est également antisémite et nationaliste. En octobre 1936, il publie dans L’Action française un article au titre suggestif : « Pourquoi je suis devenu anti-sémite », dans lequel il affirme que « le peuple juif est le pire ennemi de la France ». Deux autres articles suivent (« Le péril juif » et « Procédé juif »), où il attaque « cette racaille juive prétendument française1 ». Il tentera de se justifier par la suite, notamment en juin 1968, en écrivant : « En 1936-1937, la France était gouvernée par une majorité d’israélites, dont Blum, Jean Zay et Cie, je m’étais senti hostile à une telle mainmise sur notre pays […]. J’étais antisémite par mimétisme, ma femme l’étant foncièrement2. »

Sous l’Occupation, Marcel Jouhandeau approuve le régime de Vichy, admire le maréchal Pétain et soutient le nazisme : « J’aime l’Allemagne davantage depuis 1940, à cause de tout le mal qu’elle aurait pu nous faire et qu’elle ne nous a pas fait3. » Il n’adhère à aucun mouvement collaborationniste, mais fréquente le salon de Florence Gould, rassemblant le gratin de la collaboration intellectuelle et certains chefs nazis présents à Paris. Il collabore à La Nouvelle Revue française de Pierre Drieu la Rochelle, noue des relations amicales avec des officiers allemands, dont Gerhard Heller et Ernst Jünger, répond positivement à l’invitation au Congrès international des écrivains de Weimar de novembre 1941. À son retour, il fait l’éloge du régime hitlérien : « Il est temps de comprendre l’Allemagne, de comprendre aussi que les hommes d’Adolf Hitler ne sont pas ceux que l’internationalisme a eu intérêt à décrier à nos yeux pour nous les faire haïr4. »

À la Libération, Jouhandeau est mis quelque temps à l’index par le Comité national des écrivains, puis son dossier est classé sans suite. En 1950, il adhère à l’Association des amis de Robert Brasillach, collabore à des publications d’extrême droite comme Défense de l’Occident, Rivarol et Écrits de Paris. Après la guerre, les Jouhandeau recueillent une fillette, Céline. À sa majorité, elle met au monde un garçon (Marc), que le père abandonne. Les Jouhandeau adoptent l’enfant abandonné.

Élisabeth/Élise meurt en 1971. Atteint de cécité, Marcel Jouhandeau cesse d’écrire en 1974, puis décède à Rueil-Malmaison, à l’âge de quatre-vingt-dix ans, le 7 avril 1979.
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CHARLES MAURRAS

Il voit le jour le 20 avril 1868 à Martigues, d’un père aux convictions politiques libérales et d’une mère profondément catholique, prodiguant son aide aux plus pauvres. Orphelin de père en janvier 1874, il part vivre avec sa mère à Aix-en-Provence. Scolarisé dans un établissement catholique, il se passionne pour l’histoire, la littérature, les humanités gréco-latines, déteste les mathématiques et l’anglais. À quatorze ans, il est soudain atteint de surdité. L’abbé Penon l’aide à surmonter moralement ce handicap.

En 1886, il découvre Frédéric Mistral dans le texte, rêve d’écrire une anthologie de la poésie provençale. La poésie et la littérature éveillent sa vocation d’écrivain et de journaliste. En 1887, il se définit comme « un pur contemplatif et un solitaire1 ». La même année, il collabore au quotidien catholique L’Observateur français, dont il devient secrétaire de rédaction. Pétri de culture classique (Virgile, Lucrèce, Racine) et moderne (Musset, Lamartine, Mistral), il fait la connaissance de Maurice Barrès, d’Anatole France. Il commence à publier ses premiers ouvrages en 1889-1899 (Théodore Aubanel, Jean Moréas, Le Chemin du paradis, Le Voyage d’Athènes), rédige la plupart de ses articles littéraires dans La Revue encyclopédique, chroniquant les œuvres de Paul Bourget, Jean Psichari, Gabriele d’Annunzio, Paul Adam, Jean de Tinan, Pierre Louÿs, Marcel Proust, Henri de Régnier…

D’abord républicain, il se convertit au monarchisme en 1895, fait également campagne pour les idées nationalistes. « Partisan d’une “monarchie traditionnelle, héréditaire, antiparlementaire et décentralisée”, écrit François Broche, il prône également “l’antisémitisme d’État” (tout en ménageant les “bons Juifs”) » dans les colonnes du journal créé par Maurice Pujo et Henri Vaugeois, qu’il rejoint peu après sa fondation en 1899, La Revue d’Action française, rebaptisée en 1908 L’Action française. « Durant près de quarante ans, dit encore François Broche, il y mène de virulentes campagnes contre la République (“la Gueuse”, “la Femme sans tête”), mais aussi contre l’Allemagne et le germanisme qu’il rejette en bloc. Son influence sur l’ensemble de la droite ne cesse de se renforcer après la création de la Ligue d’Action française (1905), devenue l’une des principales formations politiques de l’entre-deux-guerres […]. Élu à l’Académie française au fauteuil de l’avocat Henri-Robert (9 juin 1938), il est reçu sous la Couple par son ami Henry Bordeaux. Très hostile au régime nazi, dont il dénonce vigoureusement le racisme, mais très proche des dictatures fascistes (Mussolini, Franco, Salazar), il se rallie au régime de Vichy par admiration pour le maréchal Pétain (dont il qualifie l’accession au pouvoir de “divine surprise”) et parce que, tout en désapprouvant la collaboration avec l’occupant, il approuve les principes fondateurs de la Révolution nationale2. »

Maurras, replié à Lyon dès l’été 1940, s’oppose aux collaborationnistes, partisans d’une Europe allemande. Durant l’Occupation, membres et anciens proches de l’Action française se divisent en trois groupes, à savoir celui des maurrassiens orthodoxes (Raphaël Alibert, René Gillouin), soutenant le maréchal Pétain et le régime de Vichy, celui des collaborationnistes pronazis (Robert Brasillach, Charles Lesca, Louis Darquier de Pellepoix, Joseph Darnand), et celui des résistants antinazis (Honoré d’Estienne d’Orves, Michel de Camaret, Henri d’Astier de La Vigerie, Gilbert Renault, alias « Colonel Rémy », Pierre de Bénouville, Daniel Cordier, Jacques Renouvin). Il n’y a pas de statistiques sur la répartition entre ces trois groupes, mais si les dirigeants de l’Action française soutiennent en majorité Pétain et son régime, les sympathisants maurrassiens rejoignent en majorité la Résistance, par germanophobie. Le résistant de la France libre Pierre Mendès France écrit à ce sujet : « L’Action française, sous l’influence directe de Maurras, suit Vichy, mais là encore, la principale partie des troupes a abandonné les chefs. Comme la plupart des anciens Croix-de-Feu, les militants, surtout les éléments les plus jeunes, sont antiallemands et absolument hostiles à la soumission à l’ennemi3. »

Le « colonel Rémy », fondateur d’un des plus importants réseaux de la Résistance (la Confrérie de Notre-Dame), affirme que « le réflexe qui m’a fait partir pour l’Angleterre le 18 juin 1940 trouvait son origine dans l’enseignement que, depuis vingt ans, je recevais quotidiennement de la signature de Charles Maurras4 ». Daniel Cordier, adjoint de Jean Moulin, affirme la même chose.

L’anglophobie de Maurras ne compense pas aux yeux des nazis sa germanophobie tout aussi virulente, ce qui lui vaut en 1942 d’être mis au rang des « ennemis incorrigibles de l’Allemagne », aux côtés de Massis, Claudel et Mauriac, par les dignitaires du IIIe Reich. Le conseiller nazi Rudolf Schleier dénonce dans une note au ministre Joachim von Ribbentrop « le comportement fondamental antiallemand5 » de Charles Maurras. Des collaborationnistes comme Déat, Doriot, Brasillach et Rebatet se déchaînent contre Maurras. Rebatet écrit que « Maurras est de tous les Français celui qui détestait le plus profondément l’Allemagne », s’insurge contre les propos de Maurras qui qualifie « Hitler de possédé », condamne « la germanophobie aveugle et maniaque de l’Action française6 ». Le collaborationniste Pierre-Antoine Cousteau écrit après la guerre : « Maurras m’inspirait une horreur sacrée, uniquement parce qu’il faisait de la pérennité des guerres franco-allemandes la base de son système et que j’étais déjà convaincu […] que l’Europe ne serait jamais viable sans entente franco-allemande, que c’était le premier de tous les problèmes, le seul vraiment important, celui dont dépendaient la guerre et la paix, la vie et la mort7. »

Cependant, par hantise de la guerre civile et par anticommunisme, Maurras condamne les résistants, qu’il qualifie de « terroristes », appelant même à la répression la plus violente contre eux, exige « des otages et des exécutions », « la mise à mort des gaullistes faits prisonniers ». Il déclare même que si « la peine de mort n’est pas suffisante pour mettre un terme aux activités des gaullistes, il faudra se saisir des membres de leur famille comme otages et exécuter ceux-ci8 ». Il écrit en 1944 que « si les Anglo-Américains devaient gagner la guerre, cela signifierait le retour des francs-maçons, des Juifs et de tout le personnel politique éliminé en 1940 », et que soutenir les Alliés serait prendre parti « du mauvais côté9 ».

Dans une lettre à Jean Arfel, en 1948, Maurras affirme néanmoins que, dans ses propos antirésistants et antialliés, il y avait une part de feinte destinée à tromper l’occupant allemand, afin d’éviter une guerre civile en France : « Mon escrime quotidienne contre les collaborationnistes et philoboches était toujours accompagnée, comme sa feinte protectrice, d’une pointe contre le gaullisme et les maquisards, feinte qui a toujours trompé les Allemands à leur grand détriment […]. Je voulais tout tenter, à tout prix, pour épargner à la France le malheur du champ de bataille10. »

Jacques Prévotat écrit avec justesse que « Maurras s’enferme dans un schématisme abstrait, détaché du réel concret, mais dont l’orientation, systématiquement favorable au régime de Vichy et hostile à la cause alliée, tourne à une complicité de fait avec l’occupant11 ». De plus, Maurras approuve avec force la politique antisémite du régime de Vichy.

Décoré de la Francisque par le maréchal Pétain le 8 mai 1943, Maurras soutient Vichy jusqu’au bout, s’illusionne dans la possibilité qu’a Pétain de négocier avec les Alliés. Il exulte de joie en apprenant la libération de Paris par la division blindée française du général Philippe Leclerc de Hauteclocque : le 3 septembre 1944, il arrose l’événement chez son ami Henri Rambaud.

Le 9 septembre 1944, Charles Maurras est arrêté à Lyon, puis déclaré coupable de haute trahison et d’intelligence avec l’ennemi par la cour de justice de Lyon, qui le condamne en janvier 1945 à la réclusion criminelle à perpétuité et à la dégradation nationale. Il est incarcéré à la centrale de Clairvaux. La gravité de son état de santé incite le président Vincent Auriol à lui accorder une grâce médicale en mars 1952. Il est transféré à la clinique Saint-Grégoire de Saint-Symphorien-lès-Tours. Il meurt le 16 novembre 1952, après avoir reçu les derniers sacrements catholiques.
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PAUL MORAND

Né le 13 mars 1888 dans le VIIIe arrondissement de Paris, fils du directeur de l’École nationale supérieure des arts décoratifs, Paul Morand baigne dès l’enfance dans un milieu cultivé et raffiné, peuplé d’écrivains, de poètes et d’artistes parisiens. Jean Giraudoux devient son précepteur. Adolescent, il voyage en Angleterre, à Venise, séjourne au lac de Côme.

Attaché d’ambassade à Londres durant la Première Guerre mondiale, il est ensuite nommé à Rome et à Madrid. En 1921, son premier recueil de nouvelles, Tendres Stocks, est préfacé par Marcel Proust. Le 3 janvier 1927, il épouse Hélène Chrissoveloni, princesse Soutzo, riche Roumaine d’origine grecque. Son œuvre s’enrichit de nombreux romans, de récits de voyages et de chroniques qui connaissent un grand succès. Au cours des années 1930, face à Mauriac, Montherlant et Maurois, il est bien le quatrième « M » des lettres françaises. Il collabore au Figaro, à l’hebdomadaire Marianne de son ami Emmanuel Berl, et dirige chez Gallimard la collection « Renaissance de la nouvelle », où paraissent notamment Films parlés d’Irène Némirovsky (1934) et les Nouvelles orientales de Marguerite Yourcenar (1938).

Dès 1933, cependant, Morand salue la doctrine nazie : « En ce moment, écrit-il, tous les pays tuent leur vermine, sauf le nôtre […]. Ne laissons pas Hitler se targuer d’être le seul à entreprendre le relèvement moral de l’Occident1. » L’année suivante, son roman France-la-Doulce, satire drolatique des milieux du cinéma, se signale par son antisémitisme. Il ne s’en cache d’ailleurs pas et déclare : « Ceux que j’ai peints n’appartiennent à aucune patrie ou, plutôt, ils appartiennent à toutes. Ils sont essentiellement des parasites. J’estime que notre devoir est de les chasser2. »

La défaite de juin 1940 le surprend à Londres, où il dirige la mission de guerre économique. « Paul Morand me plaît, écrira sa collaboratrice Élisabeth de Miribel, future secrétaire du général de Gaulle. Il est souple, insaisissable. Il ne s’impose jamais, mais s’insinue. Il reste toujours, avec lui, quelque chose d’inexprimé. Il pense plus loin que ne le laisse supposer son extraordinaire facilité. Il ne se livre, ni se commande. Il plane : inchangé et fluide au-dessus de la marée humaine. Son raisonnement est formé d’intuitions brillantes qu’il ne cherche pas à prouver. Il sait s’entourer sans appartenir à personne. Il réussit auprès des Anglais par persuasion, par standing social plutôt que par des démarches officielles3. » Contrairement à sa secrétaire, Paul Morand refuse de rallier le général de Gaulle et la France libre, peut-être sous l’influence de son épouse, notoirement antisémite et germanophile. Il rejoint donc Vichy, où il est mis à la retraite d’office. Dans l’entourage de Jean Jardin, directeur de cabinet de Pierre Laval, il mène de nouveau une vie mondaine, publie des romans (L’Homme pressé), des biographies (Vie de Maupassant) et des chroniques (Propos des 52 semaines). En avril 1942, Laval le nomme président de la Commission de censure cinématographique, puis ambassadeur de France à Bucarest, et enfin à Berne, en Suisse, en juillet 1944.

À la libération, Morand est révoqué par le général de Gaulle, qui ne lui pardonne pas son départ de Londres et son ralliement au régime de Vichy. Il choisit donc l’exil sur les bords du lac Léman et séjourne régulièrement en Espagne franquiste. Revenu définitivement en France en 1953, à la faveur des lois d’amnistie, il fait figure de père spirituel pour le mouvement des « Hussards », jeunes écrivains droitiers, et entretient une relation quasi filiale avec le premier d’entre eux, Roger Nimier.

Élu à l’Académie française en octobre 1968, il restera jusqu’à sa mort, le 23 juillet 1976 à Paris, un antigaulliste viscéral. La publication posthume de son Journal inutile (2002), puis de sa correspondance avec Jacques Chardonne (2013, 2015), montre qu’il ne s’était jamais défait de l’antisémitisme le plus grossier.
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TROISIÈME PARTIE

CEUX QUI MINORENT 
ET PARFOIS REGRETTENT

Certains ont été partisans de l’Europe hitlérienne, d’autres des admirateurs du maréchal Pétain, sans adhérer au régime de Vichy, certains collaborèrent en faveur d’une France vichyste, puis ont cherché à minorer leur engagement sous l’Occupation, en se trouvant après la guerre des circonstances atténuantes, comme la jeunesse, les difficultés de la vie quotidienne, les pressions de l’occupant, l’aveuglement de la propagande, les services rendus à la Résistance, l’ignorance du moment, etc. Certains se déclarent même subitement gaullistes après la guerre, regrettent leurs erreurs du passé. Certains affirment avoir « collaboré en apparence » pour sauver des proches et des amis.




JACQUES BENOIST-MÉCHIN

Né le 1er juillet 1901 à Paris, il grandit dans un milieu bourgeois et cultivé : son père, descendant d’un baron d’Empire et qui se pare de ce titre, est passionné par la période napoléonienne. Cependant, suite à la rapide disparition en mai 1923 de son géniteur, qui a dilapidé la fortune familiale, Jacques doit travailler jeune pour vivre. Enfant précoce, doué pour les études, il traduit les auteurs anciens, développe une grande sensibilité littéraire et musicale qui l’amène à rencontrer Marcel Proust en 1922. Trop jeune pour participer militairement à la Première Guerre mondiale, il prend cependant conscience de la nécessité de rapprocher pacifiquement la France de l’Allemagne, afin d’éviter une nouvelle tuerie en Europe. Il rencontre dans les années 1920 de nombreux écrivains comme Paul Valéry, James Joyce, Gabriele d’Annunzio, Paul Claudel.

Lors de son service militaire, en 1923, Jacques Benoist-Méchin se trouve avec son régiment en zone d’occupation de la Ruhr. Il est choqué par le comportement méprisant et violent de certains officiers français à l’encontre de la population allemande. Fasciné par la culture allemande et son peuple, il devient un partisan acharné d’un rapprochement entre les deux pays. Spécialiste des questions internationales, il débute sa carrière de journaliste en 1925 pour l’Agence d’information américaine International News Service, du magnat de la presse Randolph Hearst. Il collabore au Quotidien, journal radical, devient rédacteur en chef de L’Europe nouvelle de Louise Weiss (1929-1930), puis secrétaire général de L’Intransigeant de Léon Bailby. Sa maîtrise de l’allemand et de l’anglais lui permet de traduire de nombreux textes étrangers. Il est très vite fasciné par Adolf Hitler, voyant en lui un « régénérateur de l’Europe » et clame son enthousiasme pour le national-socialisme. « Ignorant ou voulant ignorer les côtés sombres de la dictature, écrit Dominique Venner, il n’en perçoit que les aspects spectaculaires et dynamiques1. »

Jacques Benoist-Méchin fréquente régulièrement l’ambassadeur nazi Otto Abetz au sein du Comité France-Allemagne, se lance dans une monumentale Histoire de l’armée allemande en trois volumes (1936-1939) et adhère au Parti populaire français de Jacques Doriot, mouvement ouvertement favorable au fascisme. En 1939, il publie des Éclaircissements sur Mein Kampf, le fameux manifeste politique d’Adolf Hitler, où il présente ce dernier comme « un visionnaire qui a décidé de réaliser son rêve avec le réalisme d’un homme d’État2 ». Mais il élude les passages les plus hostiles à la France.

Mobilisé en 1939, fait prisonnier en juin 1940, Jacques Benoist-Méchin est rapidement libéré, à la suite de l’intervention d’Otto Abetz. Il décide de collaborer activement avec l’occupant et de se mettre au service du régime de Vichy. Nommé en août 1940 chef de la délégation des prisonniers de guerre à Berlin, auprès de Georges Scapini, chargé d’aider les militaires français détenus en Allemagne, il amorce alors une carrière politique foudroyante. Afin de justifier son engagement dans la Collaboration, il déclare : « Un pays vaincu a le choix d’être soumis à son vainqueur ou d’être avec lui ; je choisis d’être avec lui. »

Nommé en 1941 secrétaire d’État à la vice-présidence du Conseil, en charge des rapports franco-allemands, il prône une collaboration totale avec l’occupant mais revient déçu d’un entretien avec Hitler (mai 1941), qui ne souhaite pas accorder une grande place à la France dans la « nouvelle Europe ». Cependant, en janvier 1942, il reçoit d’Otto Abetz un message du Führer proposant une alliance militaire franco-allemande, qui sera finalement rejetée par Pétain. Fondé de pouvoir à la banque Worms, il fait partie d’un groupe influent de technocrates collaborationnistes.

« De plus en plus convaincu que la victoire de l’Allemagne est inéluctable, écrit François Broche, il plaide pour la rupture de toutes les relations avec les Britanniques et l’instauration d’un régime pronazi en France. Secrétaire d’État auprès du chef du gouvernement (avril 1942), il s’efforce de mettre sur pied une Légion tricolore, tout en combattant la politique de Laval, qu’il juge “attentiste”. Après son départ du gouvernement (septembre 1942) et le débarquement des Alliés en Afrique du Nord (novembre), il tente, vainement, de convaincre Jacques Doriot et Marcel Déat de substituer au régime de Vichy un régime ouvertement pronazi3. »

Arrêté et incarcéré à Fresnes en septembre 1944, condamné à mort par la Haute Cour de justice en juin 1947, il est finalement gracié par le président Vincent Auriol en juillet et libéré six ans plus tard, en 1953. Condamné pour son rôle dans la collaboration tactique et stratégique avec l’occupant, il affirme cependant n’avoir joué aucun rôle dans la déportation.

Lors de son procès, Jacques Benoist-Méchin se défend des accusations de germanophilie en évoquant surtout sa sensibilité européenne : « Je n’ai jamais été germanophile dans le sens où on voudrait le faire entendre aujourd’hui, à savoir que j’aurais préféré l’Allemagne à mon propre pays […]. Quand je suis de passage à la SDN, à Genève, avec Briand, et que Briand parle de fédération européenne, je l’écoute et je pense qu’il a raison […]. Mais quant à savoir si je suis germanophile, à partir du moment où l’Allemagne occupe les trois cinquièmes du territoire français, ça, Messieurs, ce n’est pas possible, ça n’existe pas4. »

Dès 1944, le général de Gaulle, admirateur de son Histoire de l’armée allemande, fait réimprimer les trois volumes à plusieurs centaines d’exemplaires pour la formation des officiers français d’état-major, malgré le passé collaborationniste de l’auteur. Jacques Benoist-Méchin regrettera par la suite de ne pas avoir suivi le général de Gaulle à Londres, approuvera durant les années 1960 sa politique de grandeur qui dote la France de l’armement nucléaire, soutiendra son rapprochement avec l’Allemagne, son départ de l’Otan, sa volonté d’indépendance nationale, etc. Après sa sortie de prison, Jacques Benoist-Méchin se consacre à d’importantes biographies (Alexandre le Grand, Frédéric de Hohenstaufen, Lawrence d’Arabie, Cléopâtre, Bonaparte, Lyautey, L’empereur Julien, Mustapha Kemal, Ibn Séoud…), et écrit des ouvrages sur la période de mai-juin 1940. Il rédige un livre remarqué sur Marcel Proust et la musique, puis également des Mémoires, qui paraîtront à titre posthume. Il décède le 24 février 1983, à quatre-vingt-un ans, à Paris.
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EMMANUEL BERL

Né le 2 août 1892 au Vésinet, au sein d’une famille de la haute bourgeoisie juive apparentée aux Bergson et aux Proust, il débute des études de philosophie avant de s’engager comme volontaire en 1914. Décoré de la Croix de guerre, il est réformé en 1917 pour maladie respiratoire. Après la guerre, il fréquente Marcel Proust, les surréalistes, Louis Aragon, Gaston Bergery et surtout Pierre Drieu la Rochelle, pour lequel il ne cessera d’éprouver admiration et amitié. En 1920, il épouse Jacqueline Bordes, issue d’une riche famille protestante, dont il divorce en 1926 pour se remarier deux ans plus tard avec Suzanne Muzard, égérie d’André Breton. Il publie son premier livre en 1923 (Recherche sur la nature de l’amour), qui sera suivi de plusieurs essais durant l’entre-deux-guerres, dont Mort de la pensée bourgeoise (1929), La Politique et les partis (1932) et Discours aux Français (1934). Journaliste, il lance en 1927 avec Drieu la Rochelle un périodique, Les Derniers Jours, qui connaît un succès de quelques mois, puis participe en 1928, avec Georges Valois, Édouard Berth, Marcel Déat, Bertrand de Jouvenel et Pierre Mendès France, à la rédaction des Cahiers bleus. Il fait la connaissance d’André Malraux et d’Henri Barbusse, et se voit confier par Gaston Gallimard, en 1932, la direction de l’hebdomadaire Marianne, dont la ligne éditoriale est pacifiste et favorable au Front populaire.

Tout en rejetant le nazisme et le communisme, Emmanuel Berl se « rapproche » du pacifisme radicaliste et de Georges Bonnet en particulier. Fin 1936, il quitte Marianne, divorce de Suzanne Muzard et épouse la chanteuse Mireille. Il lance en 1938 l’hebdomadaire Pavés de Paris, approuve les accords de Munich menant au démantèlement de la Tchécoslovaquie au bénéfice des nazis et se déclare hostile à l’afflux en France d’immigrés juifs chassés d’Allemagne ou d’Europe de l’Est. Il estime que l’armée française n’est pas prête à affronter sa rivale allemande et que la guerre n’est pas inévitable.

Comme beaucoup d’anciens combattants de 1914-1918, Emmanuel Berl n’écarte pas l’hypothèse que le maréchal Pétain puisse être l’homme de la situation. À ce titre, il approuve la signature de l’armistice du 22 juin 1940, seul moyen à ses yeux d’atténuer les conséquences de la défaite militaire. Paul Sérant écrit avec justesse : « Comme beaucoup d’autres combattants, Emmanuel Berl est revenu de la guerre de 1914-1918 avec la conviction qu’il fallait tout mettre en œuvre pour éviter le retour d’une semblable épreuve pour la France et l’Europe. Juif et homme de gauche, il a eu l’hitlérisme en horreur dès son apparition. Mais il a pensé que si une nouvelle guerre éclatait, elle ne pourrait qu’aggraver les aspects odieux de l’hitlérisme – en particulier l’antisémitisme1. »

En juin 1940, replié à Bordeaux, il accepte de prêter la main aux discours du maréchal Pétain, alors président du Conseil, où figurent entre autres les phrases fameuses : « Je hais les mensonges qui vous ont fait tant de mal » et « la terre, elle, ne ment pas ». « À Patrick Modiano, écrit François Broche, qui lui fait remarquer que c’était quand même bizarre pour un Juif, il répond : “Rétrospectivement, peut-être… Parce qu’on pense à tout ce qui a suivi… Mais je vous assure que, sur le moment, ces formules n’avaient pas le cachet Révolution nationale qu’elles ont pris par la suite…” À Roger Grenier, qui insiste, il explique : “Je n’arrive pas encore à discerner l’intérêt que pouvait avoir la France à ce que les discours du vieillard qui la représentait fussent mal rédigés.” (Le Monde, 23 septembre 1976). Mais, aussi peu désireux de collaborer au nouveau régime (ce que, d’ailleurs, le statut des Juifs lui interdirait) que, par pacifisme, de s’engager dans la Résistance, il se retire à Argentat jusqu’à la Libération2. » En réalité, sa plume reste à disposition de Vichy, mais ne sera guère sollicitée.

À Argentat, en Corrèze, où il se réfugie en juillet 1941, quoique protégé à distance par Jacques Guérard et Jean Jardin, proches collaborateurs de Laval, il est rejoint par Bertrand de Jouvenel, puis par André Malraux et sa compagne Josette Clotis. S’il n’entre pas en Résistance, comme l’y incite Malraux, c’est qu’il répugne à se faire gaulliste et juge l’insoumission vaine et coûteuse en vies.

Après la Seconde Guerre mondiale, il quitte la politique pour se consacrer à la littérature et à la rédaction de livres autobiographiques. Il tient toutefois une chronique mensuelle dans La Table Ronde et publie, dès après-guerre, plusieurs essais pour justifier son attitude en 1938. L’Académie française lui décerne son Grand prix de littérature en 1967 et Gallimard publie, en 1968, La Fin de la IIIe République, récit et témoignage dans lequel, pour la première fois, il s’explique sur son éphémère concours aux discours du maréchal Pétain. Il décède le 22 septembre 1976, à l’âge de quatre-vingt-quatre ans, à Paris.
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COLETTE

Sidonie-Gabrielle Colette voit le jour le 28 janvier 1873 à Saint-Sauveur-en-Puisaye, en Bourgogne. Fille d’un père militaire, officier qui perdra une jambe en 1914-1918, elle passe une enfance heureuse dans la maison familiale. Adorée par sa mère, elle reçoit une éducation laïque, lit très tôt les grands classiques de la littérature. Adolescente, elle rencontre Henry Gauthier-Villars, surnommé « Willy », avec qui elle se marie en mai 1893. Critique musical reconnu et auteur prolifique de romans populaires, rédigés en partie par ses « nègres », il est également éditeur. Willy introduit sa femme dans les cercles littéraires et musicaux parisiens, où elle fait sensation. Surpris par les dons d’écrivain de son épouse, il l’utilise également comme « nègre » dès 1893. Elle publie ensuite ses livres sous le nom de Colette, échappant ainsi à la tutelle de son mari, devient romancière, journaliste, chroniqueuse, se lance dans une carrière de music-hall, affiche un goût prononcé pour le libertinage, divorce et épouse Henri de Jouvenel en 1912, puis Maurice Goudeket en 1935.

Colette fréquente la Côte d’Azur, est élue à l’Académie royale belge de langue française en 1935. Son œuvre littéraire rencontre un immense succès (série des Claudine, Chéri, Le Blé en herbe, La Chatte…). Bisexuelle, elle devient une icône de la femme libérée des conventions morales et bourgeoises de son époque. Elle ouvre à Paris un institut de beauté.

Durant l’Occupation, elle refuse tout engagement politique mais écrit dans des journaux ouvertement collaborationnistes comme Gringoire, Le Petit Parisien, La Gerbe. « En fait, écrit Paul Sérant, il s’agit de survivre : pour les écrivains en général et plus particulièrement pour Colette, dont le mari est menacé1. » En effet, Maurice Goudeket, juif, est interné à Compiègne en 1941. À la suite des démarches de son épouse auprès de Robert Brasillach, de Sacha Guitry, de Bertrand de Jouvenel et d’Otto Abetz, dont la femme est une admiratrice de Colette, Maurice Goudeket est libéré. Afin de préserver son couple, elle accepte ensuite de donner un texte au Secours national en mars 1942, de participer au recueil collectif De Jeanne d’Arc à Pétain, rassemblé par Sacha Guitry, et d’écrire des chroniques littéraires dans Combats, l’hebdomadaire de la Milice, créé à Vichy par Henry Charbonneau, comptant parmi ses rédacteurs des personnalités collaborationnistes comme Joseph Darnand et Philippe Henriot, des écrivains comme Paul Morand, Abel Bonnard et Pierre Mac Orlan.

Malgré ses écrits littéraires dans des publications ouvertement collaboratrices, elle n’est pas inquiétée à la Libération et après la guerre. Elle signe la pétition en faveur de Robert Brasillach et intervient pour Henri Béraud. Élue à l’académie Goncourt au fauteuil de Jean de La Varende en mai 1945, elle est élevée en 1953 à la dignité de grand officier de l’Ordre national de la Légion d’honneur. Elle compte Jean Cocteau parmi ses voisins. Elle décède le 3 août 1954, à l’âge de quatre-vingt-un ans, à Paris.
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DANIELLE DARRIEUX

Née le 1er mai 1917 à Bordeaux, d’un père ophtalmologue et d’une mère cantatrice. Son frère cadet, Olivier, deviendra également acteur. Grâce à l’activité artistique de sa mère, elle dévoile très jeune un goût prononcé pour la musique, prend des cours de chant, de violoncelle et de piano, entre à quatorze ans au Conservatoire national supérieur de musique à Paris. Elle entame au même âge une carrière d’actrice de cinéma dans le film Le Bal (1931) de Wilhelm Thiele, qui est séduit par son charme physique, son allant et sa spontanéité. Une brillante carrière commence pour elle, dans des rôles de jeune fille facétieuse et fantasque, aux côtés d’acteurs reconnus du cinéma français, comme Jean-Pierre Aumont et Albert Préjean. En 1935, elle épouse le réalisateur Henri Decoin, qui lui fait tourner de nombreuses comédies qui rencontrent un immense succès. La même année, Anatole Litvak lui offre un rôle dramatique dans Mayerling, film qui connaît un succès mondial et lui ouvre les portes d’Hollywood. Elle devient l’une des vedettes les plus populaires du moment. Dès 1935, elle tourne à Berlin Le Domino vert, film produit par la firme allemande UFA, alors qu’Adolf Hitler dirige le pays d’une main de fer depuis deux ans.

« Sous l’Occupation, écrit René Chateau, elle devient la vedette la plus populaire et [la] mieux payée de la Continental1. » Créée par le dignitaire nazi Joseph Goebbels en septembre 1940, dirigée par Alfred Greven, un proche d’Hermann Goering, la Continental Films est une société de production cinématographique de droit français à capitaux allemands, n’employant que du personnel français, qui produit une trentaine de films entre 1941-1944, dont des chefs-d’œuvre comme Le Corbeau ou Au bonheur des dames. Plusieurs acteurs comme Gérard Philipe et François Perier débutent leur carrière sous les « bons hospices » de la Continental.

Divorcée d’Henri Decoin en 1941, Danielle Darrieux accepte, la même année, de tourner dans Premier rendez-vous pour la Continental. « Elle est régulièrement invitée aux réceptions et aux avant-premières organisées par la Continental Films et Alfred Greven, écrit François Broche. Elle tourne Caprices de Léo Joannon (1942) et La Fausse maîtresse, le premier film d’André Cayatte (1942)2. » Elle fait également partie du voyage à Berlin, en mars 1942, du « train de la honte », en compagnie d’acteurs français sous contrat avec la Continental, dont Albert Préjean, René Dary, Suzy Delair, Junie Astor et Viviane Romance. À cette occasion, elle est reçue à dîner par Joseph Goebbels en personne et Carl Froelich, président de la Reichsfilmkammer. Pour se justifier après la guerre au sujet de ce voyage de la « honte », elle racontera avoir profité de cette rencontre avec le dignitaire nazi pour obtenir la libération de son compagnon, le diplomate Porfirio Rubirosa, attaché à la légation de Saint-Domingue à Vichy, accusé d’espionnage pour le compte des Alliés, retenu prisonnier en Allemagne, qu’elle épouse à Vichy en septembre 1942.

Sentant « le vent tourner » en faveur des Alliés à partir de 1943, elle se rend compte que sa participation à des films financés par le régime hitlérien risque de lui causer de gros ennuis à la Libération. Elle décide finalement de rompre avec la Continental, une fois son mari libéré, et passe la fin de la guerre en résidence surveillée à Megève, puis, sous un faux nom, dans la région parisienne, jusqu’à la fin de l’Occupation. À la Libération, elle est convoquée par le comité d’épuration du cinéma, mais n’est pas inquiétée, grâce au statut diplomatique de son mari. Elle poursuit une très brillante carrière cinématographique et théâtrale.

Le 1er mai 2017, Danielle Darrieux entre dans le cercle restreint des actrices centenaires, à l’instar de Renée Simonot (1911, mère de Catherine Deneuve), Gisèle Casadesus (1914-2017), Olivia de Havilland (1916) et Suzy Delair (1917). En partie aveugle, mais peu diminuée physiquement, donc en relative bonne santé, elle décède cependant le 17 octobre 2017, des suites d’une chute à son domicile de Bois-le-Roi, en Seine-et-Marne, à l’âge de cent ans.

René Chateau, Le Cinéma français sous l’Occupation, éditions René Chateau, 1995.

François Broche, op. cit.




ROBERT DENOËL

Né le 9 novembre 1902 à Uccle, près de Bruxelles, fils d’un professeur de l’université de Liège, Robert Denoël suit des études de lettres et de philosophie, collabore à des revues littéraires belges, puis décide de s’associer à l’Américain Bernard Steele, en juillet 1928, pour fonder à Paris les éditions Denoël et Steele. Il se fait alors connaître comme un éditeur de grand talent, publiant des auteurs surréalistes comme Antonin Artaud, Roger Vitrac, Tristan Tzara, Louis Aragon, mais aussi Luc Dietrich, Lanza del Vasto, Elsa Triolet, Charles Braibant, Paul Vialar, Eugène Dabit, etc. Si Denoël publie les œuvres de Freud, il fait également traduire Le Fascisme de Mussolini (1933). C’est lui, en 1939, qui accueille le premier ouvrage de Nathalie Sarraute, Tropismes. Mais il est aussi l’éditeur d’écrivains très marqués politiquement, comme Robert Brasillach (Histoire du cinéma, 1936). Surtout, il est l’éditeur attitré de Louis-Ferdinand Céline, dont il publie les grands romans (Voyage au bout de la nuit, Mort à crédit), mais aussi les pamphlets anticommunistes et antisémites : Mea Culpa (1936), Bagatelles pour un massacre (1937), L’École des cadavres (1938) et Les Beaux Draps (1941). Craignant la montée de l’antisémitisme en France, Steele rejoint les États-Unis en 1937, si bien que la maison d’édition porte désormais le nom unique de Denoël. Après la défaite de juin 1940, il poursuit son métier d’éditeur en se conformant totalement aux exigences de l’occupant et ouvre sa maison au capital allemand. En juin 1941, il publie notamment le texte « officiel et intégral » des Discours d’Adolf Hitler et, en 1942, le « best-seller de l’Occupation », Les Décombres de Lucien Rebatet. Du même auteur, sous le label des Nouvelles Éditions françaises, il publie Les Tribus du cinéma et du théâtre, dans une collection intitulée « Les Juifs en France », où paraît également le sinistre Comment reconnaître le juif ? de George Montandon, théoricien raciste attaché au Commissariat général aux questions juives en qualité d’« ethnologue ». Cependant, Robert Denoël continue de publier les romans d’Elsa Triolet, qui écrira à son sujet, en septembre 1965 : « Le risque de la publication, [il] l’assumait tout seul. Moi, j’étais cachée sous un faux nom, avec de faux papiers, et si jamais je me faisais prendre, […] mon compte était bon. […] Il n’y eut pas de dégâts. Quelques lettres, anonymes ou pas, adressées à Denoël, me dénonçant, moi, et l’esprit du roman. Publié à Paris, sous la censure allemande, Le Cheval blanc put pénétrer dans les bibliothèques des prisons : là on savait lire et, après la Libération, me vinrent des lettres pour m’en remercier1. »

À la Libération, il est remplacé à la tête de sa maison par Maximilien Vox. Il vit alors caché « chez des amis, dans un petit appartement à Montmartre, témoignera Elsa Triolet. Pour sa défense, Robert n’avait que la hargne : il n’en avait pas fait plus, disait-il, que les autres maisons d’édition, il servait de bouc émissaire2… ». Inculpé d’intelligence avec l’ennemi en février 1945, il est finalement acquitté pour insuffisance de charges. Il tente de minorer ses « années interdites » en mettant en avant la contrainte de l’occupant et en soulignant la publication d’auteurs insoupçonnables, voire résistants pour certains.

Le 2 décembre 1945, cependant, il est assassiné d’un coup de revolver, à l’angle du boulevard des Invalides et de la rue de Grenelle, à Paris. Des papiers importants, dont un dossier sur le comportement collaborationniste de nombreux éditeurs parisiens, disparaissent de sa voiture3. La thèse d’un crime crapuleux reste cependant privilégiée.

Elsa Triolet, préface au Cheval blanc (Denoël, 1943), Robert Laffont, 1966.

Ibid.

A. Louise Staman, Assassinat d’un éditeur à la Libération. Robert Denoël (1902-1945), E-dite, 2005.




FERNANDEL

Fernand Constandin, dit Fernandel, voit le jour le 8 mai 1903 à Marseille, au sein d’une famille originaire du Piémont italien. Son père, comptable et comédien, a pour épouse une comédienne amatrice. Le couple remarque rapidement le talent du jeune Fernand, si bien qu’il débute sur les planches à l’âge de cinq ans, en chantant des refrains populaires. Après divers petits boulots, il commence une carrière de chanteur à Bordeaux, en mars 1927, puis à Paris, à Bobino, en décembre 1928. Il enchaîne la chanson de music-hall avec des sketchs comiques, rencontre vite un immense succès. Remarqué par le réalisateur Marc Allégret, lors d’une prestation au théâtre Mogador, celui-ci lui offre un premier rôle d’acteur dans un film qu’il prépare avec Sacha Guitry, Le Blanc et le Noir, en 1930. Fernandel enchaîne l’année suivante dans un film de Jean Renoir d’après Feydeau, On purge bébé, aux côtés de Michel Simon. Par la suite, les triomphes se multiplient, Fernandel devient l’une des principales vedettes du cinéma français et tourne dans une quarantaine de films entre 1930 et 1939, dont certains chefs-d’œuvre de Marcel Pagnol, comme Angèle, Regain et Le Schpountz.

Avant même l’Occupation allemande, à la veille de la Seconde Guerre mondiale, Fernandel achève à Berlin le tournage de L’Héritier des Mondésir, dans les studios de la UFA (Universal Film AG). Il reçoit à cette occasion la visite de Joseph Goebbels. Mobilisé en 1939, il recommence à tourner dès les premières semaines de l’Occupation, dans Un chapeau de paille d’Italie de Maurice Cammage. Il tourne onze films de 1940 à 1944, dont trois avec la Continental Films (Le Club des soupirants, Simplet, Adrien), qui lui valent de figurer sur la liste des artistes collaborateurs à la Libération. Durant l’Occupation, il se rend souvent aux soirées organisées à l’ambassade d’Allemagne par Otto Abetz, et fréquente à cette occasion le gratin de la Collaboration. Il est admis au Cercle européen, groupuscule pronazi, financé par la Propagandastaffel, le service allemand chargé d’assurer le contrôle politique de la presse, de la radio, du cinéma, du théâtre, de la littérature et de la propagande en zone occupée.

À la Libération, Fernandel affirme sans rire, afin d’assurer sa défense : « J’ignorais que la Continental était une entreprise allemande et je croyais que le Cercle européen était un simple restaurant1. » Afin de faire oublier un passé peu glorieux, il participe, dès octobre 1944, à un gala organisé par la Résistance communiste. Il poursuit ensuite une très brillante carrière, marquée notamment par la série des Don Camillo.

Atteint d’un cancer généralisé, ses médecins et sa famille lui dissimulent la gravité de son état, en lui faisant croire qu’il est victime d’une simple pleurésie, attrapée lors d’un tournage. Le 26 février 1971, Fernandel décède dans son somptueux appartement parisien, au 44, avenue Foch à Paris.

Cité par François Broche, op. cit.




JEAN GIRAUDOUX

Né le 29 octobre 1882 à Bellac, en Haute-Vienne. Normalien en 1902, fasciné par la culture allemande, il se rend régulièrement outre-Rhin. En 1909, il publie son premier livre, Provinciales, remarqué par André Gide. Nommé élève vice-consul à la direction politique et commerciale du ministère des Affaires étrangères, il assure le transport diplomatique à Constantinople, Moscou, puis Vienne. Vice-consul en 1913, il entame une liaison avec Suzanne Boland, séparée de son mari, qu’il épousera par la suite. Mobilisé comme sergent dans l’infanterie en 1914, il est blessé deux fois au combat et décoré de la Légion d’honneur.

Après la guerre, il devient secrétaire d’ambassade, puis poursuit une brillante carrière diplomatique, tout en écrivant divers ouvrages remarqués, dont le roman Siegfried et le Limousin, des œuvres dramatiques (La Guerre de Troie n’aura pas lieu, Électre, Ondine). Profondément pacifiste, il est fervent partisan d’un rapprochement franco-allemand. À la veille de la Seconde Guerre mondiale, il n’hésite pas à écrire, dans son essai politique Pleins Pouvoirs : « Nous sommes pleinement d’accord avec Hitler pour proclamer qu’une politique n’atteint sa forme supérieure que si elle est raciale : car c’est aussi la pensée de Colbert et de Richelieu1. » Il prône également l’arrivée d’une immigration massive en France, à condition qu’elle soit scandinave, et rejette « ces races primitives ou imperméables dont les civilisations, par leur médiocrité ou leur caractère exclusif, ne peuvent donner que des amalgames lamentables2 », symbolisées selon lui par les Arabes.

Favorable au maréchal Pétain, Jean Giraudoux prend cependant position contre l’armistice au début, refuse un poste officiel à Athènes et approuve l’engagement de son fils dans les Forces navales françaises libres. Nommé directeur des Monuments historiques en octobre 1940 par le gouvernement de Vichy, il prend rapidement sa retraite en janvier 1941. Il fréquente l’Institut allemand, rouage important de la propagande hitlérienne à Paris, où des conférenciers viennent faire l’apologie du nazisme. Cet Institut comporte quatre sections, dont les Questions juives…

Il se rend également dans les salons littéraires de Florence Gould, dont les habitués sont des antisémites comme Céline et Jouhandeau, ou des nazis comme Helmut Knochen et Gerhard Heller. Il publie des articles littéraires dans la revue Comœdia, hebdomadaire culturel au service de la Collaboration offrant une large place à l’actualité allemande. Sentant le vent tourner, il aurait envisagé de rejoindre la Résistance en décembre 1943, d’après le résistant André Delage, fondateur de l’Institut Jean-Moulin. Il décède le 31 janvier 1944, à Paris, des suites d’une pancréatite. Des bruits courent, peu crédibles, selon lesquels il aurait été empoisonné par la Gestapo.

Jean Giraudoux, Pleins Pouvoirs, Gallimard, 1939.

Ibid.




BERNARD GRASSET

Né le 6 mars 1881 à Chambéry, d’un père avocat, Bernard Grasset obtient un doctorat en sciences économiques de la faculté de Montpellier, et fonde à Paris sa maison d’édition en 1907. Il publie alors Paul Reboux, Charles Müller et surtout Alphonse de Châteaubriant, qui obtient en 1911 le prix Goncourt (Monsieur des Lourdines). En 1913, il publie Du côté de chez Swann, de Marcel Proust, au nez et à la barbe de la NRF.

Après la guerre, Grasset enchaîne les succès de librairie, de Maria Chapdelaine de Louis Hémon (1921) à David Golder d’Irène Némirovsky (1929), sans oublier le scandale du Diable au corps de Raymond Radiguet (1923). Il incarne en France l’édition à l’américaine et le supplément littéraire du New York Times lui décerne d’ailleurs, en 1929, le qualificatif de « plus grand des éditeurs ». François Mauriac, André Maurois, Henry de Montherlant et Paul Morand, les « quatre M », assurent la prospérité de sa maison. Avec Gaston Gallimard et Robert Denoël, il devient l’un des plus importants éditeurs de langue française. André Malraux, Jean Giono, Joseph Delteil et Philippe Soupault s’ajoutent à son catalogue.

Exclusif, exigeant, excessif, Bernard Grasset rend la vie impossible à ses collaborateurs. « Auprès de lui, on ne respire plus, on n’a plus d’existence, témoignera Chardonne. Lui-même s’étouffe dans l’espace qu’il remplit et vite s’en va chercher ailleurs un peu d’air. Ce qu’il appelle l’action, c’est le moyen de parler fort. Il ne peut que s’imposer1. » En politique, cet homme irascible adhère au nationalisme intransigeant de l’Action française, au point d’imprimer les fumeux Protocoles des sages de Sion, Le Péril juif de Lambelin (1928) ou La Gerbe des forces, plaidoyer prohitlérien d’Alphonse de Châteaubriant (1937).

Sous l’Occupation, Grasset lance une nouvelle collection, qui compte cinq auteurs prisés des nazis : Jacques Chardonne, Fernand de Brinon, Pierre Drieu la Rochelle, Georges Blond et Jacques Doriot. Il fait procéder sans état d’âme au pilonnage d’ouvrages fichés dans la liste « Otto » des auteurs interdits. Cependant, il refuse de rééditer la traduction française de Mein Kampf, précédemment paru chez Fernand Sorlot, et publie La Pharisienne du catholique François Mauriac, qui signe par ailleurs dans la presse clandestine.

Des lettres anonymes ne tardent pas à l’accuser de collaboration, bien qu’il ait également publié des auteurs allemands antinazis comme Ernst Glaser et Ernst Erich Noth. Interné à Drancy, puis assigné à résidence à la Libération, il est condamné par la chambre civique, le 20 mai 1948, à la dégradation nationale à vie et à la confiscation de ses biens. En 1949, sur décision du président Vincent Auriol, il recouvre ses droits et peut reprendre les rênes de sa maison. Il décède six ans plus tard, le 27 octobre 1955.

Jacques Chardonne, Matinales, Albin Michel, 1956, p. 136-137.




SACHA GUITRY

Fils du comédien Lucien Guitry (filleul du tsar Alexandre III), il voit le jour le 21 février 1885 à Saint-Pétersbourg en Russie. Ses parents se séparant en 1885, Sacha est confié à sa mère, née Renée Delmas de Pont-Jest, comédienne de théâtre à Paris. Élève médiocre, il est expulsé de onze lycées différents. Il arrête les études à dix-huit ans, après avoir redoublé plusieurs fois sa sixième, pour se lancer dans la carrière théâtrale. Comédien, metteur en scène et auteur dramatique à succès, il sera élu à l’académie Goncourt en 1939. « Étranger à tout engagement politique, écrit François Broche, il traverse l’Occupation en ayant comme principal souci de continuer ses activités artistiques et mondaines. Il ouvre le théâtre de la Madeleine avec sa pièce Pasteur (juillet 1940) et y fait jouer trois autres pièces1. »

Il fréquente sans état d’âme tout le gratin de la Collaboration parisienne, se rend à l’Institut allemand, produit un certificat d’aryanité, afin de prouver qu’il n’est pas juif. Il prend l’initiative d’un ouvrage de luxe au titre évocateur, De Jeanne d’Arc à Philippe Pétain, qu’il présente au Maréchal à Vichy en octobre 1942. Cependant, il use de son influence culturelle pour intervenir en faveur de personnalités juives persécutées, comme Tristan Bernard et Maurice Goudeket, le mari de Colette.

Arrêté à la Libération, dès la fin août 1944, Sacha Guitry est incarcéré durant deux mois, avant de bénéficier d’un classement sans suite. Il est prouvé qu’il n’a pas fait jouer de pièces en Allemagne durant l’Occupation, qu’il n’a pas apporté de scénarios à la Continental Films et n’a pas écrit d’articles collaborationnistes et antisémites. Cependant, il ne reprendra son activité d’auteur dramatique et de réalisateur de films qu’en août 1947. Il justifiera son activité artistique durant l’Occupation en déclarant : « Je voulais maintenir la culture française à la barbe de l’occupant, ainsi que permettre aux artistes nationaux de continuer à vivre, au milieu des restrictions de toutes sortes2. » Il meurt à Paris le 24 juillet 1957.

François Broche, op. cit.

Sacha Guitry, Quatre ans d’occupations, L’Élan, 1947.




PAUL LÉAUTAUD

Il voit le jour le 18 janvier 1872 à Paris d’un père souffleur à la Comédie-Française et d’une mère chanteuse d’opérette. Abandonné très jeune par une mère volage, il doit vivre de petits métiers jusqu’à son entrée au Mercure de France en 1895, dont il assume le secrétariat de rédaction de 1908 à 1940. Le Mercure de France est à cette époque non seulement une revue littéraire et une maison d’édition, mais également un centre culturel renommé, attirant des auteurs comme Guillaume Apollinaire, Remy de Gourmont, Alfred Jarry, Henri de Régnier, Paul Valéry, André Gide, Francis Jammes, Colette, François Mauriac, Ernst Jünger, Jean Cocteau, Marcel Jouhandeau, Pierre Drieu la Rochelle et bien d’autres, qu’il a la chance de côtoyer…

Critique dramatique, non seulement au Mercure de France, mais aussi à La Nouvelle Revue française et aux Nouvelles littéraires, il s’impose pour la qualité de ses articles, d’une grande liberté d’esprit, brocardant le monde moderne et ses « élites » qu’il déteste. Il se fait connaître par son indépendance, sa franchise, son anticonformisme. Ses critiques féroces lui attirent l’animosité de nombreux auteurs. Certains lecteurs le trouvent immoral, scandaleux, subversif. Lorsqu’une pièce lui déplaît, il parle parfois d’autres choses, de lui-même, voire de ses animaux de compagnie. Pacifiste, antimilitariste, méprisant son époque, il aime vivre retranché dans sa vieille maison de Fontenay-aux-Roses, avec une vingtaine de chats ou de chiens et une guenon.

La grande œuvre de Paul Léautaud est son Journal, rédigé presque chaque jour durant plus de soixante ans, de 1893 à 1956, dans un style naturel et spontané. Il pratique un français vivant, savoureux mélange de pensées subtiles et d’émotions réactives. Ses maîtres sont Saint-Simon, Molière, La Rochefoucauld, Diderot, Voltaire, Chamfort, Stendhal, Ernest Renan, Maurice Barrès. Il reste fermé à la musique, à la peinture, à la science et à la philosophie. En littérature, il rejette le romantisme, n’aime pas les romans contemporains. Il est l’auteur d’une anthologie célèbre en son temps, Poètes d’aujourd’hui. La politique ne l’attire guère : « Je n’ai jamais voté. Je suis ni de droite, ni de gauche. Je sais fort bien ce que je suis : rien, neutre, indépendant, en marge1. » Il se dit élitiste et aristocrate, n’aime pas la démocratie et l’égalitarisme : « La démocratie, c’est la tyrannie. Nous le voyons aujourd’hui avec la dictature des syndicats, dont le gouvernement est le plat serviteur. On ne gouverne pas les hommes en leur laissant la liberté, mais en les maintenant. La liberté complète, c’est rapidement l’insoumission et le désordre, pire encore pour suivre2. » Il est contre le suffrage universel, l’instruction gratuite et obligatoire, le droit de grève, les fonctionnaires, les syndicats, le service militaire. Il est pour la hiérarchie, l’ordre, le règne des élites.

Indifférent à la Première Guerre mondiale, il rejette violemment le Front populaire en 1936, qu’il accuse de promouvoir l’utopie égalitaire : « C’est toujours la bourde de l’égalité de tous les hommes. Alors que dès la naissance l’inégalité commence. L’un a des qualités de l’esprit. L’autre en sera dénué. L’un aura une vie de curiosité, de progrès. L’autre une vie plus végétative. Sans que les favorisés aient à s’enorgueillir d’être tels, ni les autres à rougir d’être le contraire. Composés chimiques différents, rien de plus3. »

La défaite française de juin 1940 est pour lui « le prix de trop de bêtises, d’incapacités, d’imprévoyances, de montages de coups bas4 ». Il prédit le 24 mai 1940 que l’armée allemande vaincra la France. Le 18 février 1941, il estime que « l’intérêt de la France, c’est l’entente, la collaboration avec l’Allemagne5 ». Il juge que les résistants se livrent à des actes non seulement dangereux mais inutiles. Il se déclare proallemand et le régime de Vichy lui apparaît comme un rempart contre le retour de l’ancienne équipe politique, qu’il déteste. À l’annonce du débarquement des Alliés en Afrique du Nord en novembre 1942, il écrit : « Malheureuse Allemagne qui a fait une guerre juste par bien des côtés, que deviendra-t-elle si elle est vaincue ? Moi-même, si les Anglais l’emportent, je resterai proallemand […]. Les Américains n’ont rien de commun avec nous […]. Ce sont eux les barbares et, à ce point, peuple sans passé, sans histoire, sans art, et non les Allemands6. » Il approuve l’invasion de la zone « libre » par les Allemands et les Italiens en novembre 1942, s’inquiète ensuite de la « pauvre Normandie envahie par les troupes alliées » en juin 1944. Le 3 juillet 1944, il exprime ses sentiments de cordialité aux Allemands Gerhard Heller et Ernst Jünger. Il est choqué par l’épuration, ému par le suicide de Drieu la Rochelle et par l’exécution de Robert Brasillach.

Favorable à certains auteurs et intellectuels juifs, Paul Léautaud n’en demeure pas moins antisémite par certains côtés. Antisémitisme qui apparaît dans ses chroniques théâtrales lorsqu’il attaque le théâtre « juif », surtout le théâtre de boulevard qu’il déteste. Il voit en Léon Blum « un illuminé à la voix de châtré, qui est à l’origine de tous les désordres avec son ministère du Front populaire7 ». Sous l’Occupation, il collabore à Comœdia et à La Nouvelle Revue française de Pierre Drieu la Rochelle, mais refuse d’écrire au Figaro, replié en zone dite « libre », de peur de déplaire aux Allemands. En 1950, il adhère à l’Association des amis de Robert Brasillach.

Afin de faire oublier ses sympathies pour l’Allemagne hitlérienne, il se déclare ensuite anglophile : « La seule grande nation du monde, c’est l’Angleterre. Comme citoyens, comme société, comme législation civile, s’il y a encore un pays au monde où une certaine civilisation subsiste, c’est elle. Il n’y a qu’un pays au monde, un seul, que j’ai désiré connaître, c’est l’Angleterre8. » En pleine Occupation, il clame son admiration pour les Français qui ont rejoint le général de Gaulle : « Il y aurait beaucoup à dire sur l’appellation de “traîtres à la patrie” qu’on donne aux Français qui se sont engagés dans les troupes du général de Gaulle associées aux armées anglaises. On peut penser qu’ils ont au contraire agi par le plus vif et le plus sincère patriotisme, n’acceptant pas l’armistice, ni l’Occupation d’une partie du sol français. Ils sont partis risquer leur vie9. » Il s’indigne du port de l’étoile jaune par les Juifs, alors que son antisémitisme demeure réel.

Ces écrits favorables à la Collaboration, au régime de Vichy et aux Allemands restent méconnus du grand public jusqu’à la publication, en 1962, de son Journal des années de guerre, six ans après sa mort, si bien qu’il n’est pas inquiété à la Libération. Il décède le 22 février 1956, à l’âge de quatre-vingt-quatre ans, à Châtenay-Malabry.
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HENRY DE MONTHERLANT

Né le 20 avril 1895 à Paris au sein d’une famille de la noblesse, possédant plusieurs châteaux, dont l’un se trouve dans l’Oise, classé monument historique depuis 2003. Dès l’enfance, il envisage de devenir écrivain. Sa mère lui fait découvrir la littérature : Quo Vadis ? d’Henryk Sienkiewicz lui apporte la révélation de l’art d’écrire et lui dévoile les thèmes qu’il développera dans son œuvre, à savoir l’honneur, l’amitié, la fidélité, le courage, le suicide et la Rome antique. Initié très jeune à la tauromachie, il exécute deux mises à mort à l’âge de quinze ans. Après des études dans des institutions catholiques, il perd son père alors qu’il n’a que dix-neuf ans, et sa mère l’année suivante. Aimant les œuvres de Charles Maurras, de Paul Bourget, de Maurice Barrès, de Gabriele d’Annunzio, de Nietzsche, d’Homère et de Plutarque, il trouve un idéal de vie dans le courage martial et les vertus antiques.

D’abord affecté dans un service auxiliaire en 1916, il se porte volontaire en février 1918 dans un régiment d’infanterie. Blessé et décoré, il tire de son expérience des combats dans les tranchées plusieurs livres exaltant les valeurs viriles et fraternelles. En 1919, il devient secrétaire générale de l’Œuvre de l’Ossuaire de Douaumont.	Il souhaite que ce lieu devienne un temple à la gloire de la réconciliation franco-allemande, au nom des valeurs de la chevalerie européenne.

Patriote sans être nationaliste, Montherlant décrit dans Le Songe, paru en 1922, le courage et l’amitié des poilus de la Grande Guerre. De 1920 à 1925, il trouve dans le sport une éthique ascétique, quasi mystique et profondément païenne, avec l’athlétisme, la tauromachie, l’équitation et le football. Il pense renouer ainsi avec la fraternité des tranchées. Avec Les Olympiques, en 1924, il clame « les heures de poésie que le sport nous fit vivre, dans la grâce – la beauté parfois – des visages et des corps de jeunesse, dans la nature et dans la sympathie1 ». La même année, dans Chant funèbre pour les morts de Verdun, il oppose les valeurs nobles et héroïques des combattants aux bassesses de l’esprit bourgeois des temps modernes. Il reprend ainsi des thématiques que l’on retrouve dans le fascisme de Mussolini : mise en valeur du passé romain de l’Italie, fondé sur le sens de l’honneur et de la fidélité, culte de la grandeur nationale, détestation de la bourgeoisie cupide, médiocre, individualiste et égoïste, exaltation des vertus viriles du sport, de la beauté des corps dans l’effort, fascination pour la beauté esthétique du combattant de la Grande Guerre, supériorité du paganisme solaire des Romains et des Grecs sur les cultures du nord et de l’est de l’Europe, etc.

Amateur passionné des civilisations du bassin méditerranéen, Montherlant se rend en Italie, en Espagne, au Maroc et en Algérie au milieu des années 1920. Dans les lieux les plus reculés, il découvre la beauté des populations préservées de la « puanteur marchande » du monde moderne. Délivré de tout ce qui n’est pas l’essentiel de la voie romaine et solaire, il renonce à la vaine gloriole, celle de l’ambition bourgeoise de faire carrière dans la finance, il renonce au désir d’argent et aux intérêts matérialistes du monde moderne. Il prend la défense de l’indigène victime du colonialisme occidental dans La Rose de Sable.

À son retour en France en 1932, Montherlant met en garde son pays aveuglé par un pacifisme béat, alors que l’Allemagne est gagnée par l’esprit de revanche avec la montée du nazisme. Dans la presse, il invite à intervenir militairement contre l’Allemagne hitlérienne avant qu’il ne soit trop tard. Dans L’Équinoxe de septembre, en 1938, il attaque durement la tentation défaitiste qui gangrène la France et les politiques en place, pourfend la lâcheté des chefs de gouvernement Daladier et Chamberlain devant Hitler : « Les chefs des grandes démocraties accourant l’un après l’autre, gravissent l’Olympe en suppliants pour embrasser les genoux du Jupiter à la mèche, suspendus à un froncement de ses sourcils, sans d’ailleurs prendre la peine de s’en cacher, le flattant du bout des doigts, tandis qu’ils font dans leur culotte2. » Après les accords de Munich, menant à l’abandon de la défense de la Tchécoslovaquie, il s’insurge : « Chaque jour, avec une savante technique de la bassesse, on s’efforce de donner à la France une âme et une morale de midinette3. » Il n’est pas tendre avec les Français, « pauvres ilotes, manœuvrés et dupés, affaiblis, souffletés, et qui accueillez votre défaite et votre humiliation avec les transports de joie de l’esclave4 ».

Bien que réformé pour blessure militaire en 1918, Montherlant assiste comme correspondant de guerre, pour Marianne, aux combats de la Somme et de l’Oise en mai-juin 1940. Puis, dans Le Solstice de juin, paru en 1941, il clame son admiration pour la machine de guerre allemande, la beauté athlétique du guerrier germain au casque d’acier qui a vaincu la France décadente. Il voit dans cette victoire allemande le symbole de l’éternel recommencement : « La victoire de la Roue solaire n’est pas seulement victoire du Soleil, victoire du paganisme. Elle est la victoire du principe solaire qui est que tout tourne… Je vois triompher en ce jour le principe dont je suis imbu, que j’ai chanté, qu’avec une conscience entière je sens gouverner ma vie5. » François Broche écrit avec justesse : « Il dit “non” à tout ce qui a été la cause de la plus grande défaite de la France et “oui” à un avenir sous l’étendard de la “roue solaire” (ainsi nomme-t-il la croix gammée6). »

Montherlant défend les valeurs « saines et viriles » du régime de Vichy, sans pour cela adhérer à un quelconque mouvement pétainiste et collaborationniste. Il refuse l’invitation allemande de se rendre à Weimar, où se pressent de nombreux auteurs français comme Brasillach et Drieu la Rochelle, s’abstient de signer dans des librairies partisanes de l’Allemagne hitlérienne, mais recommande cependant de « s’allier du même cœur avec l’adversaire » : « Pas de lamentations, d’abord (la première des disciplines). Pas de bouderie (et le temps des remords même me semble dépassé). Pas de petite fronde, puérile et sordide, par laquelle on se donne l’illusion ou le masque du patriotisme, et qui lui est une insulte : c’est avant et pendant qu’il fallait chercher à embêter l’adversaire, non après. Pas de violence, qui ne saurait être que verbale, et la violence impuissante, rien de plus laid. Pour une fois, être beau joueur. Ne pas entrer dans l’avenir en rechignant. Nous retourner du tout et dire oui, de bon cœur, à ce qui vient d’arriver. Double acceptation : de la réalité en tant que telle ; puis d’un événement juste : nous avons été battus on ne peut plus régulièrement, et à tous les degrés. Acceptation. Ensuite, adhésion7. »

Henry de Montherlant adhère aux valeurs du régime de Vichy d’un point de vue moral et spirituel, voit dans le paganisme national-socialiste la rédemption solaire d’une Europe nouvelle. Retranché durant l’Occupation dans son appartement parisien du quai Voltaire, il fait cependant représenter deux pièces : La Reine morte à la Comédie-Française (1942) et Fils de personne au théâtre Saint-Georges (1943). Il félicite Lucien Rebatet pour le succès de son livre Les Décombres.

D’authentiques résistants reprochent à Montherlant d’avoir abandonné les valeurs patriotiques qu’il clamait avant l’Occupation, lorsqu’il appelait à lutter contre le pacifisme et le défaitisme ambiants. L’éditeur et essayiste Léon Pierre-Quint, membre du Comité national des écrivains, résume en octobre 1945 le cas Montherlant : « La seule accusation qui pourrait être reconnue contre lui, ce n’est pas d’avoir pris un mauvais parti, c’est de n’avoir pas pris parti du tout ; il s’agirait de savoir si un écrivain a le droit, pendant l’Occupation de son pays, de rester indépendant et de vouloir garder sa liberté d’esprit ; s’il est autorisé, alors que les deux camps se disputent le monde, à se tenir à l’écart8. »

Durant l’été 1945, une information contre Montherlant devant la chambre civique de la cour de justice de Paris se solde par un classement sans suite. En septembre 1944, les nouveaux services de contre-espionnage ne trouvent rien qui puisse l’incriminer. En février 1945, la commission d’épuration de la Société des gens de lettres ne retient aucune charge contre lui, après l’avoir entendu. Pour se défendre, il répond qu’il ignorait tout de la Résistance française. Après la guerre, il se fera le chantre des valeurs nationales du général de Gaulle, voyant en lui la figure emblématique de la grandeur française, au milieu des ogres soviétique et américain, oubliant ou regrettant ainsi ses éloges en faveur du maréchal Pétain…

Cependant, la beauté solaire de l’œuvre de ce grand écrivain demeure à tout jamais. Devenu presque aveugle, il se suicide le jeudi 21 septembre 1972, mettant ainsi en application ses valeurs romaines devant la décrépitude. De cette mort volontaire et courageuse, Julien Green écrit le 1er octobre suivant : « Ayant inventé un personnage tout de bravoure et d’éclat, il [Montherlant] a fini par le prendre pour lui et s’y est conformé jusqu’à la fin9. » Ses cendres sont dispersées à Rome par Jean-Claude Barat et Gabriel Matzneff, sur le Forum, entre les pierres du temple de Portunus, temple de la Fortune virile, et dans le Tibre.
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QUATRIÈME PARTIE

CEUX QUI DISSIMULENT

Parfois célèbres et reconnus avant la Seconde Guerre mondiale, ils dissimulent ensuite « leurs années interdites », afin de poursuivre leur carrière après la défaite de l’Allemagne hitlérienne. Ils prennent parfois un pseudonyme, certains se fabriquent même un passé de « résistant » ou rendent quelques services tardifs pour faire oublier une période douteuse. N’ayant honte de rien, certains deviennent des moralisateurs de la vie publique et politique, pratiquent le terrorisme intellectuel, philosophent au nom de grands principes, publient livres et articles, chantent, produisent des films, peignent, etc.




ALAIN

Émile-Auguste Chartier, dit Alain, voit le jour le 3 mars 1868 à Mortagne-au-Perche dans l’Orne, au sein d’une famille bourgeoise, dont le père est vétérinaire. En 1881, il entre pour cinq ans au lycée d’Alençon –, lit le grec ancien et le latin. Tenté d’abord par l’École polytechnique, il se destine finalement pour une préparation littéraire au lycée Michelet de Vanves en 1886. À cette occasion, il fait la rencontre décisive du philosophe Jules Lagneau, qu’il reconnaît comme son maître.

Après l’École normale supérieure et l’agrégation de philosophie en 1892, il est nommé professeur au lycée Joseph-Loth de Pontivy, puis dans divers établissements en Normandie, et à Condorcet, à Paris. Engagé politiquement du côté du radicalisme pour soutenir les principes laïcs de la République, il se consacre également aux universités populaires et à l’écriture d’articles, baptisés Propos du dimanche et propos quotidiens, dans La Dépêche de Rouen et de Normandie. Plus de trois mille de ses « Propos » paraissent de février 1906 à septembre 1914. Professeur de philosophie au lycée Henri-IV en 1909, il exerce une réelle influence sur des élèves qui deviendront célèbres, comme la philosophe Simone Weil, Raymond Aron, André Maurois, Julien Gracq et bien d’autres.

À la veille du premier conflit mondial, Alain milite pour la paix en Europe, condamne le militarisme et le nationalisme revanchard. Lorsque la guerre éclate, sans renier ses idées pacifistes, mais par patriotisme du fait que l’Allemagne attaque la France, il s’engage en devançant l’appel. Brigadier au 3e régiment d’artillerie, il découvre toutes les horreurs de ce conflit moderne. Gravement blessé au pied près de Verdun, il est démobilisé le 14 octobre 1917.

Les combats de cette guerre, particulièrement meurtrière, marquent à jamais son esprit par l’ampleur des moyens employés. Il prend conscience de son impuissance physique contre les déluges d’artillerie, qui bouleversent le terrain en quelques heures, comme notamment à Verdun en 1916. Cependant, il trouve dans cette guerre industrielle la force morale nécessaire pour triompher de toutes les difficultés. Bien qu’il soit désormais devenu possible de rendre la guerre totalement inhumaine, par une puissance de feu sans équivalent dans l’histoire des siècles précédents, certains combattants se révèlent de véritables héros, par leur sens du sacrifice, leur courage, leur volonté de vaincre.

La guerre terminée, les rescapés du massacre continuent de la vivre en esprit, marqués à jamais par les horreurs de toutes sortes. Certains s’enferment dans le labyrinthe des souvenirs de cette tragédie, devenant ainsi des absents du monde réel. Le fascisme naît en partie de cette nostalgie de la bravoure guerrière, trouvant dans la volonté de puissance totalitaire un moyen de faire perdurer l’esprit de corps de tranchées. L’inadaptation d’une partie de la population à la vie civile fait naître un vaste sentiment d’incertitude. On tente d’y remédier par un pacifisme qui veut rendre la guerre hors la loi : chemin choisi par Alain ; mais là encore, la fuite de la réalité rend la situation tragique. Le nationalisme revanchard des vaincus heurte de plein fouet l’utopie d’un monde sans haine et sans armes. La fin inachevée de la Première Guerre mondiale, et sa paix, en partie bâclée, sont les préludes du prochain conflit, encore plus dévastateur.

Alain, déjà pacifiste avant la guerre, publie en 1921 son célèbre pamphlet Mars ou la Guerre jugée, et s’engage au sein du mouvement radical en faveur d’une république libérale, hostile à toutes les guerres et aux nationalismes revanchards. Jusqu’à la fin des années 1930, son œuvre est guidée par la lutte pour le pacifisme et contre la montée du nazisme et du fascisme. Lucide cependant, il désapprouve toute idée de désarmement devant la menace hitlérienne. Il soutient néanmoins les accords de Munich de 1938, marquant la fin de l’indépendance de la Tchécoslovaquie, signe en septembre 1939 le tract Paix immédiate de l’anarchiste Louis Lecoin. Depuis 1937, il se consacre en grande partie à la rédaction de son Journal.

La défaite militaire de la France en juin 1940 est pour lui une catastrophe. Il accepte cependant l’armistice, voit dans le maréchal Pétain le meilleur guide pour redresser la France, approuve la collaboration avec l’Allemagne. En accord avec ses amis Marcel Déat et Paul Rives, devenus des collaborateurs zélés, il envisage naïvement l’avènement d’un gouvernement pacifiste, malgré la domination hitlérienne sur l’Europe. Il écrit dans son Journal du 23 juillet 1940 : « Pour ma part, j’espère que l’Allemagne vaincra, car il ne faut pas que le genre de Gaulle l’emporte chez nous. Il est remarquable que la guerre revient en guerre juive, c’est-à-dire à une guerre qui aura des milliards et aussi des Judas Macchabée1. »

Durant l’Occupation, Alain écrit des articles dans La Nouvelle Revue française de Pierre Drieu la Rochelle, adhère à la Ligue de pensée française, fondée par les collaborationnistes René Château et Marcel Déat en novembre 1942, visant à réconcilier collaboration et république, interdite aux juifs et aux francs-maçons, recrutant parmi les socialistes et les syndicalistes favorables aux accords de Munich et au régime de Vichy, prônant une collaboration pragmatique destinée à favoriser l’intégration européenne, sous tutelle allemande.

« Franchement antisémite, défenseur d’une poignée d’idées pétainistes, critique du général de Gaulle, écartant toute possibilité de Résistance, souhaitant la victoire des Allemands, fasciné par leur détermination virile, élogieux à l’endroit d’Hitler, Alain fait une Seconde Guerre mondiale bien moins héroïque que la première, écrit Michel Onfray. […] Ajoutons à ce terrible constat que ce septuagénaire qui va vers la fin de la guerre en même temps qu’il approche de la fin de sa vie n’est guère plus reluisant. […] On découvre en effet un Français moyen qui, allant au secours de la victoire, égratigne un peu Pétain, critique l’antisémitisme, trouve des vertus à de Gaulle, dit du bien des Américains2. »

Logique de la dissimulation pour Alain, dont le Journal portant sur la période de l’Occupation ne sera publié que bien des années après sa mort… comme par hasard…

Dans son Journal, le 28 janvier 1938, donc avant même l’Occupation allemande, Alain dévoile son penchant antisémite : « Je voudrais bien, pour ma part, être débarrassé de l’antisémitisme, mais je n’y arrive point, ainsi je me trouve avec des amis que je n’aime guère, par exemple Léon Blum. Je devrais oublier les remarques faciles. En réalité quand je lis avec indignation le mauvais style de Bergson, je n’oublie pas qu’il est juif, et en cela je me sens injuste. Il me semble qu’il faut être juif pour écrire aussi mal, et pour se présenter en même temps comme un bon écrivain. C’est peut-être qu’un Juif imite simplement le style ordinaire, je veux dire le style Boutroux, Jules Lachelier, etc., et arrive à faire aussi bien que ces messieurs ; il a la simplicité d’en être fier3. »

En plus de l’antisémitisme clairement affiché, on voit poindre la jalousie d’Alain envers Bergson, présenté comme un écrivain médiocre, alors qu’il « est, réplique Onfray, un admirable styliste, clair et simple, fluide et limpide, d’une extrême lisibilité, en même temps que d’une grande précision4 ».

Le 16 juin 1938, Alain écrit au sujet du judéo-christianisme : « Notre religion nous vient des Bédouins qui sont des êtres sans délicatesse, frottés de sable et accoutumés à leurs tentes en peau de mouton […]. Cette invasion de l’Occident par la pouillerie orientale a de quoi étonner. L’antisémitisme en est l’effet détourné ; car il est vrai que le Juif ne s’intéresse qu’aux choses de l’esprit. Nous autres nous nous intéressons également à tout ; voilà le crime. Nous faisons de l’esprit parure et amusement. Aussi n’est-ce pas notre peuple que Hegel a baptisé le “peuple de l’esprit”. N’empêche que ce peuple de l’Esprit nous perdra par le sérieux. Enfin qui eût dit que Léon Blum prendrait au sérieux le peuple ouvrier ? Ce sont toujours les Prophètes d’Israël qui nous gâtent la vie par une fureur de blâmer5. »

Au sujet de Mein Kampf et d’Adolf Hitler, Alain écrit le 22 juillet 1940 : « Je lis Mon Combat avec la plus stricte attention. Sur ce sujet je ne veux rien écrire d’incomplet. Aussi je laisserai la question juive qu’il traite dès le commencement avec une éloquence extraordinaire et une remarquable sincérité […]. Tout ce qu’il pense a été essayé par lui avec un sérieux admirable et la conscience d’un homme qui assure chacun de ses pas de façon à ne point tomber […]. Et voilà comment pense Hitler ; il est bâti pour faire la leçon aux généraux […]. Il pense directement l’expérience et cette méthode si simple devient rare par le développement de l’esprit calculateur (déductif). Et voilà cet esprit moderne, cet esprit invincible. Je m’en tiens à ces précieuses remarques […]. Je conclus provisoirement par ce que dit Hitler ; il faut savoir parler aux masses et les persuader ; c’est là qu’est le ressort démocratique. L’orateur est libre de ses développements, de ses sentiments, de ses mouvements et cela même nie le tyran en tout orateur véritable. Soyons donc orateur6 […]. »

Après la guerre, physiquement et moralement affaibli par les suites d’un accident vasculaire cérébral, Alain rédige des Souvenirs sans égards, publiés à titre posthume en 2010, écrit divers articles et préfaces, l’ébauche d’un Marx en 1950. En mai 1950, il reçoit le grand prix national des Lettres. Il décède le 2 juin 1951, au Vésinet, à l’âge de quatre-vingt-trois ans. Son Journal inédit7, finalement publié en 2018, dévoile les zones sombres de l’auteur-philosophe.
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HENRI AMOUROUX

Né le 1er juillet 1920 à Périgueux dans une famille de commerçants. À l’âge de dix-huit ans, il s’inscrit à l’école supérieure de journalisme de Paris, puis accomplit son premier stage à l’agence de presse Opera Mundi en 1938. Il devient journaliste stagiaire à Bordeaux à La Petite Gironde, le plus ancien et principal quotidien de la région Sud-Ouest, qui compte parmi ses collaborateurs des auteurs prestigieux comme André Maurois, de l’Académie française, Gérard Bauer, de l’académie Goncourt, ou le député radical-socialiste Jean Montigny.

Amouroux se trouve à Bordeaux lorsque débute l’offensive allemande le 10 mai 1940. Fin juin, c’est dans une ville étroitement surveillée et ceinturée par l’occupant qu’Henri Amouroux doit exercer son métier de journaliste, dans un quotidien, La Petite Gironde, favorable au régime de Vichy et ouvertement collaborationniste. Daniel Latapie, alors journaliste dans ce journal, mais également résistant au réseau Buckmaster et déporté à Dachau en 1943, se souvient : « Au début de l’Occupation allemande, j’ai vu une fois arriver Henri Amouroux chaussé de bottes de cavalerie, vêtu d’une chemise noire avec un insigne pétainiste à la poitrine gauche. Il clamait haut et fort son attachement aux valeurs de la Révolution nationale du régime de Vichy. Il se rendait souvent à la Propagandastaffel de Bordeaux, rue Judaïque, pour prendre les instructions de ce service allemand, chargé d’assurer le contrôle politique de la presse en zone occupée. En 1943, peu de temps avant mon arrestation, Amouroux a quitté Bordeaux pour aller travailler en Allemagne dans le cadre de la Relève. Il serait revenu trois mois après. Après la guerre, j’ai été très surpris d’apprendre son “appartenance” à la Résistance, alors que je l’avais connu durant l’Occupation plutôt pétainiste, pour ne pas dire plus1… »

J’ai consulté les articles d’Henri Amouroux dans La Petite Gironde sous l’Occupation et je n’ai rien trouvé qui laisse transparaître une adhésion pleine et entière au nazisme. L’homme est prudent. Durant cette période, il écrit une série d’articles sur les gloires nationales de l’Histoire de France, incluant Napoléon Bonaparte, François-René de Chateaubriand, Victor Hugo, André-Marie Ampère et… le maréchal Pétain. En 2009, le journaliste de droite François d’Orcival le présente comme un authentique résistant, rattaché au réseau Jade-Amicol depuis le 1er janvier 1942, importante organisation clandestine spécialisée dans le renseignement et l’évasion, rattachée à l’Intelligence Service britannique. Ce réseau comptera jusqu’à 1 200 membres, dont Hélie Denoix de Saint-Marc. François d’Orcival décrit ainsi le rôle tenu par Amouroux au sein de ce réseau : « Il porte des plis, des consignes, transporte des postes émetteurs clandestins2. » Il dévoile également le numéro de matricule (n° 568) de son titre de la Fédération régionale des réseaux de Forces françaises combattantes du Sud-Ouest. Cependant, le résistant Henri Moniot, l’un des principaux responsables de l’antenne bordelaise de ce réseau, porte sur le cas Amouroux un regard dubitatif, en portant même le jugement suivant : « Henri Amouroux se trouve sur la liste des agents dont nous ne connaissons pas assez l’activité pour estimer s’ils méritent une récompense3. »

D’après André Delage, résistant de la première heure en Charente et en Gironde, membre de la prestigieuse section spéciale de sabotage de Jacques Nancy, fondateur de l’Institut Jean-Moulin de Bordeaux : « La Résistance d’Henri Amouroux est une légende. Certains Français désargentés de ce réseau auraient fourni des attestations d’appartenance à la Résistance, moyennant finances à des personnes ayant trempé dans la collaboration ou n’ayant rien fait. Amouroux se fera une virginité de résistant comme correspondant de guerre sur le front du Médoc de septembre 1944 à avril 1945, au sein de la brigade FFI du colonel de Milleret. Il sera blessé lors des combats de Soulac d’avril 1945, gagnant ainsi une Croix de guerre de la dernière heure4… »

Que faut-il alors penser de la Résistance d’Henri Amouroux ? Il est intéressant de rappeler qu’il est venu témoigner au procès de Maurice Papon, afin de prendre sa défense… Il est mis en cause par Me Gérard Boulanger (principal avocat des victimes des rafles antisémites) pour ses liens avec la Propagandastaffel de Bordeaux. Sans nier qu’il était alors maréchaliste, Amouroux obtient cependant réparation en appel en 1997. Un témoin de cette affaire, fille d’une mère déportée, questionne ainsi Amouroux, après le procès en question : « Vous preniez vos instructions à la Propagandastaffel. Pourquoi n’avez-vous pas dévoilé dans la presse locale l’importance des rafles frappant les juifs à Bordeaux et ses environs ? Pourquoi, dans le cadre de la Relève, êtes-vous parti volontairement travailler pour l’Allemagne hitlérienne5 ? » Amouroux devient rouge de honte et évite de lui répondre.

Après la guerre, Henri Amouroux fait l’essentiel de sa carrière à Sud-Ouest de 1944 à 1974. Il se lance dans une Grande Histoire des Français sous l’Occupation en neuf volumes, de 1976 à 1991, qui lui vaut d’être élu à l’Académie des Sciences morales et politiques en 1978. « Fidèle à son ambition de brosser une fresque exhaustive, écrit François Broche, en se tenant à une certaine objectivité, il lui est néanmoins reproché de montrer trop d’indulgence envers le régime de Vichy et son chef6. » Le compte rendu de lecture de la revue L’Histoire de mars 1994 est tout aussi éclairant : « En somme, Henri Amouroux ne dévie pas de son optique maréchaliste, bien que cette ligne ait été depuis longtemps enfoncée par les historiens. Son entreprise s’apparente plus à un combat idéologique qu’à la recherche sereine de la vérité. »

Jimmy Jonquard, journaliste et directeur de la rédaction de France 3 Aquitaine durant les années 1980 et 1990, témoigne : « Fils de résistant, je ne supporte pas l’œuvre “historique” d’Henri Amouroux sur l’Occupation. Il cherche à légitimer son passé maréchaliste en donnant de cette sombre période une image flatteuse du maréchal Pétain7. »

De son côté, l’historien Jean-Pierre Azéma écrit au sujet d’Henri Amouroux : « C’est sans doute la lecture idéologisée d’un homme qui a vécu cette période, qui a travaillé dans un journal vichyssois quand il avait vingt ans, qui est parti en Allemagne au titre de la Relève et a tenu à témoigner en faveur de Maurice Papon, ce qui était évidemment son droit8. »

Henri Amouroux est décédé le 5 août 2007, à l’âge de quatre-vingt-sept ans, au Mesnil-Mauger. Membre de l’Institut de France, il fut président du prix Albert-Londres pendant vingt et un ans.

Entretiens avec Daniel Latapie, Bordeaux, mai 1994.

François d’Orcival, « Notice sur la vie et les travaux d’Henri Amouroux », Académie des sciences morales et politiques, séance du 7 décembre 2009.
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JEAN ANOUILH

Né le 23 juin 1910 à Bordeaux, d’un père tailleur et d’une mère professeur de piano et pianiste d’orchestre à Arcachon. Il acquiert très jeune la passion du théâtre, devient secrétaire de Louis Jouvet en 1929, fait la connaissance de Jean Cocteau, de Jacques Prévert et de bien d’autres, présente en 1932 sa première pièce, L’Hermine. C’est le début d’une brillante carrière d’auteur dramatique. En 1937, il remporte un immense succès en faisant monter par Georges Pitoëff Le Voyageur sans bagage, qui fera ensuite l’objet d’une adaptation au cinéma par Anouilh lui-même en 1944, avec Pierre Fresnay dans le rôle principal. L’année suivante, il fait la connaissance de Robert Brasillach. En avril 1940, Jean Anouilh est mobilisé comme secrétaire du général commandant la garnison d’Auxerre. Fait prisonnier en juin, il est rapidement libéré, rejoint à Paris sa femme et sa fille. À l’été 1941, toute la famille se réfugie à Salies-de-Béarn, où elle reste sur place jusqu’en février 1942.

Jean Anouilh n’adhère à aucun mouvement collaborationniste, mais durant l’Occupation il publie en feuilleton dans Je suis partout sa pièce Léocadia, écrite en 1939 et montée en décembre 1940, pour laquelle il reçoit les vibrants éloges de Lucien Rebatet dans Le Cri du peuple le 21 février 1941. Le journaliste Alain Laubreaux, antisémite et pronazi, voit en lui « le premier auteur dramatique du moment1 ».

Durant cette sombre période, Anouilh fait jouer trois autres pièces : Eurydice (1941), Le Rendez-vous de Senlis (1941) et Antigone (février 1944). Au sujet de cette dernière œuvre, il assure après la guerre avoir été inspiré par la célèbre Affiche rouge, placardée sur les murs de Paris, présentant les résistants fusillés du groupe FTP-MOI de Manouchian. Or le résistant Armand Salacrou voit au contraire dans Antigone « une pièce ignoble, œuvre d’un Waffen-SS2 ». En voulant renouveler, dans un style moderne et poétique, le conflit entre la raison d’État et la résistance à la dictature, Anouilh semble réhabiliter pour certains le personnage tyrannique de Créon, prenant ainsi parti pour l’ordre vichyste, voire hitlérien, ce qui amène Lucien Rebatet à le classer parmi « les écrivains ralliés à l’ordre nouveau ou qui ne dédaignent pas collaborer à sa presse3 ».

Voulant faire oublier sa collaboration d’auteur dans les colonnes de Je suis partout, journal antisémite et pronazi, Jean Anouilh s’offusque des critiques portées contre lui par une partie de la Résistance. Cependant, à la Libération, il s’érige contre l’épuration frappant plusieurs de ses amis, principalement Robert Brasillach. Il participe activement au recueil de signatures d’auteurs reconnus (dont Albert Camus, François Mauriac, Paul Valéry et Colette) pour obtenir la grâce de son ami auprès de Charles de Gaulle. En 1956, sa pièce Pauvre Bitos propose une satire grinçante des excès de l’épuration. Après 1958, il montre une profonde hostilité à l’encontre du Général, faisant même partie du comité d’honneur du Cercle Bastien-Thiry, chargé de défendre la mémoire du chef du commando OAS de l’attentat du Petit-Clamart. Il décède le 3 octobre 1987, à l’âge de soixante-dix-sept ans, à Lausanne en Suisse.

Je suis partout, 14 février 1941.

Archives du Centre national Jean-Moulin, Bordeaux.

Je suis partout, 10 mars 1944.




MICHEL AUDIARD

Né le 15 mai 1920 à Paris, dans le quartier populaire du XIVe arrondissement. Élevé par son parrain, il obtient un CAP de soudeur à l’autogène. Passionné par la littérature et le cinéma, il découvre Rimbaud, Proust, Céline, Jeanson et Prévert. Sportif amoureux de la bicyclette, il se rend régulièrement au Vélodrome d’hiver, où il fait la connaissance d’André Pousse, qui deviendra par la suite un acteur populaire.

Le 15 juillet 1943, Audiard donne à L’Appel, hebdomadaire antisémite et collaborationniste, une nouvelle, « La fin commence à l’aube », curieuse histoire d’un pêcheur assassin. Une seconde nouvelle, « Le Rescapé du Santa Maria », présente un propriétaire juif de bateau, Jacob Brahm, qui se définit par « une veulerie suante et une odeur de chacal ». Un autre juif, Ephraïm, est « une synthèse de fourberie ». C’est « la conjuration des synagogues », qui doit s’achever « à l’heure prochaine de votre pendaison […], manifestation de l’imminente justice1 ».

« On est bien, écrit François Forestier, dans l’esprit nauséabond de l’époque. La grande rafle des Juifs à Marseille a eu lieu quelques mois auparavant. Celle du Vél’ d’hiv’ date de l’été précédent. Le 14 octobre 1943, un nouveau texte de Michel Audiard : “La Vérité sur l’affaire Loth”, pastiche brindezingue de la Bible, où le patriarche est traité de “fidèle corrompu”… En janvier 1944, changement de crémerie : c’est dans L’Union française, journal qui prône la création “d’une nouvelle France dans la nouvelle Europe”, qu’Audiard s’exprime, sous forme de “reportages” drolatiques2. »

Le 1er juin 1944, Audiard devient critique de théâtre sous les bons auspices de l’Institut d’études corporatives et sociales, rattaché à l’ambassade du Grand Reich. Il fait l’éloge de Jean-Pierre Liausu, qui plaide pour l’arrêt des « machinations de la juiverie omniprésente dans le théâtre et dans le cinéma », vomit sur Léon Blum « chez qui se putréfient toutes les essences juives » et constate que, « dans le monde du spectacle, en France, le juif a triomphé ». Liausu plaide pour l’élimination des syndicats, la réhabilitation des chants folkloriques, le tout « sous le patronage du maréchal Pétain, chef de l’État français ». Audiard, en soutien de Liausu, écrit : « Le monde qu’il est convenu d’appeler “artistique” et qui demeure dans sa majorité le plus coquet ramassis de faisans, juifs (pardonnez le pléonasme), métèques et margoulins3. » De même, il s’en prend au « petit youpin de Joseph Kessel », avant d’étriller Elsa Triolet qui a cette « prédilection pour tout ce qui est veule, fangeux, équivoque4 ».

Audiard figure sur une fiche d’adhésion de 1942 (n° 74208) au groupe Collaboration, mouvement fondé en 1940 par Alphonse de Châteaubriant, illuminé antisémite qui voit en Hitler un nouveau Christ. Convoqué au commissariat du quartier du Parc-de-Montsouris le 17 mars 1947, il affirme que cette inscription s’est faite à son insu, justification qu’il répète en 19785.

Le 30 novembre 2017, à la suite d’une violente polémique dévoilant dans la presse les écrits antisémites de Michel Audiard durant l’Occupation, le journaliste Arnaud Folch fait publier dans Valeurs actuelles un document du réseau de résistance Navarre, daté du 25 janvier 1946 et signé par le capitaine Grolleau, attestant que « M. Audiard Michel a appartenu à ce réseau depuis septembre 1943, comme agent occasionnel ». Initialement réseau Navarre, du surnom de son fondateur Georges Loustaunau-Lacau, officier nationaliste de droite, anticommuniste et germanophobe, le réseau Alliance (Navarre) est l’un des plus importants et plus actifs, comptant jusqu’à 2 407 membres, travaillant avec l’Intelligence Service britannique, puis le BCRA gaulliste. Ce réseau déplore 438 morts sur plus de mille arrestations. C’est à lui que l’on doit « la livraison aux Alliés des principaux emplacements des rampes de nouvelles armes allemandes sur la côte atlantique, qui se révélera décisive au moment du débarquement en Normandie6 ».

De son côté, Thierry Savatier écrit au sujet de cette polémique sur le passé de Michel Audiard : « Il n’aurait évidemment pas pu prétendre à la croix de Compagnon de la Libération, ni même à la médaille de la Résistance, mais il s’était, au moins occasionnellement, engagé dans un réseau efficace qui fut en grande partie décimé par une police allemande qui ne faisait aucune différence entre un agent occasionnel et un agent permanent. Exhumé des archives que le dialoguiste conservait dans sa maison de Dourdan par son petit-fils, ce document ne l’exonère certes pas de quelques phrases antisémites qui lui sont reprochées – et qui empoisonnaient déjà la presse de l’entre-deux-guerres –, mais il montre que Michel Audiard n’avait rien de commun avec le collaborateur plus ou moins zélé qu’on avait voulu livrer à la vindicte publique soixante-dix ans après les faits. La réalité est toujours plus complexe que ne le souhaiteraient les tenants du manichéisme. Or cette information ne semble avoir été relayée par aucun média. Voilà qui est pour le moins curieux7. »

Ayant consulté de nombreuses archives inédites, je n’ignore cependant pas que certains officiers liquidateurs de réseau, notamment en région bordelaise (comme c’est le cas du capitaine Grolleau), auraient signé des attestations d’appartenance à la Résistance à des individus liés de près ou de loin à la Collaboration, moyennant finances. Les cas Amouroux et Papon ont déjà été évoqués à ce sujet… Il est cependant possible que Michel Audiard ait rendu quelques services à la Résistance en tant qu’agent occasionnel. Mais comment expliquer que le document en question soit signé par l’officier liquidateur de la région bordelaise, alors que Michel Audiard est censé avoir opéré en région parisienne, où il se trouve à l’époque ?

La région bordelaise est empoisonnée durant l’Occupation par l’affaire Grandclément, marquée par le démantèlement de nombreux réseaux, infiltrés par les nazis et les collabos, sans oublier le rôle trouble des Anglais, disposés à sacrifier des résistants français pour faire croire aux Allemands à la possibilité d’un débarquement des Alliés sur la côte aquitaine, afin de fixer plusieurs divisions ennemies, au moment où les Britanniques et les Américains doivent opérer en Italie en 19438.

Après la guerre, Michel Audiard sera un excellent scénariste, dialoguiste et réalisateur de films devenus des classiques du cinéma français. Il meurt le 28 juillet 1985, à l’âge de soixante-cinq ans, dans sa maison de Dourdan, des suites d’un cancer.

L’Appel, 15 juin 1943.
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JEAN-MARIE BALESTRE

Né le 9 avril 1921 à Saint-Rémy-de-Provence, dans les Bouches-du-Rhône. Après des études de droit, il entame une carrière de journaliste au sein de la rédaction du journal Sport et Santé, puis rejoint L’Auto, ancêtre de L’Équipe. En 1939, en tant que militant antifasciste et antinazi, il écrit régulièrement des articles dans Le Droit de vivre, journal de la Ligue internationale contre l’antisémitisme (Lica), fondée et dirigée par Bernard Lecache. Il devient membre de son service d’ordre et dénonce, en décembre 1939, « cette barbarie qu’est le racisme1 ».

Suite à la défaite militaire de la France en mai-juin 1940, Balestre, réfugié à Toulouse, change subitement de camp, devient pétainiste, adhère aux Jeunes du Maréchal, mouvement fondé par Jacques Bousquet, professeur pronazi. Cette organisation est rapidement prise en main par Robert Hersant et Jean-Marie Balestre qui en font un instrument de propagande collaborationniste. Sous l’impulsion de Balestre, l’engagement dans la Waffen-SS est prôné, ce qui entraîne de nombreux départs, la condamnation de l’Église catholique, le désaveu même du maréchal Pétain, si bien que le mouvement finit par être dissous en juin 1943 !

Balestre est également proche de Pierre Clémenti, antisémite notoire, un des fondateurs de la LVF, qui part se battre aux côtés des nazis contre l’armée soviétique. Dès l’été 1940, Balestre est impliqué dans des violences antisémites en compagnie de Robert Hersant. En 1941 et 1942, il dirige avec ce dernier le Centre de jeunesse Maréchal-Pétain de Brévannes, en Seine-et-Oise, camp d’entraînement paramilitaire et d’embrigadement aux principes vichystes. Il passe également une partie de son temps à Paris, fréquentant avec plaisir les salons nazis et les milieux collaborationnistes.

Trouvant le régime de Vichy trop tiède, il s’engage en 1942 dans le Nationalsozialistisches Kraftfahrkorps, « corps de transport national-socialiste », où il accomplit un stage de plusieurs mois comme chauffeur de camions à Vilvorde, dans la banlieue de Bruxelles. Organisation paramilitaire du Parti nazi de 1931 à 1945, le NSKK accepte de recevoir des volontaires étrangers durant l’Occupation, qui forment des unités nationales, avec un encadrement allemand. Le premier NSKK français est constitué en juillet 1942 sur proposition du capitaine Troupeau, également membre de la LVF. Le NSKK participe à la déportation des juifs dans les territoires occupés de l’est de l’Europe.

Le 18 novembre 1942, Balestre lance le journal Jeune Force de France et collabore à Devenir, organe des Waffen-SS français. À cette occasion, il écrit : « Nous le pensons et nous l’affirmons : le salut ne nous viendra que du combat. L’heure des hommes virils a sonné. Il faut choisir entre le national-socialisme et la juiverie2. » Le 17 mai 1943, il intègre l’Ersatzkommando (« commando de remplacement ») de la Waffen-SS française, avec le matricule 10248. Il prépare les jeunes recrues à la visite médicale et les envoie à la gare de l’Est.

En mars 1944, dans le journal Devenir, fondé par son ami Waffen-SS Marc Augier, il écrit au sujet des SS français qui vont combattre à l’Est : « Surmontant tous les préjugés, ils accèdent bientôt à un niveau d’homme supérieur. Ces jeunes Français ont endossé leur uniforme de la Waffen-SS, ils défendent son drapeau et son prestige ; ils ont embrassé un idéal intransigeant et appartiennent maintenant à un Ordre que l’on ne quitte que par la mort. Ils partent pour sauver la race aryenne et leur peuple, pour le triomphe de l’homme aryen […]. C’est ce même esprit de sacrifice qui fera triompher l’Europe aryenne du juif asiate […]. Ils sont les soldats du Führer, ils sont les soldats fanatiques et fidèles d’Adolf Hitler, qui leur a accordé par deux fois le plus grand des honneurs […]. Plus que jamais, au milieu de la tourmente, ils ont confiance en cet homme, au regard clair et tranquille de ces yeux bleus qui semblent poursuivre dans l’espace un rêve intérieur. Ils savent que ce Chef, simple et humain, qui supporte les plus lourdes responsabilités qu’un homme ait jamais connues, les conduira au triomphe total et ils savent aussi que, grâce à eux, la France y aura participé3. »

Le 23 mai 1944, Balestre est arrêté par la Gestapo parce que, d’après ses dires après la guerre, il préparait un attentat contre le siège parisien de la SS pour le compte de la Résistance. Or, des résistants affirment qu’« il a été pris la main dans le sac à truquer des factures d’imprimerie, à revendre du papier journal contingenté » et que, d’autre part, « il s’était livré au marché noir4 ». Il est détenu à la prison de Fresnes puis, le 17 août 1944, lors du départ des Allemands, ils l’emmènent comme droit commun, et non comme résistant ou politique. Il est interné dans le camp de Dantzig, puis successivement dans ceux d’Oranienbourg, de Dachau et d’Hersbruck. Libéré par les Américains en avril 1945, dès son retour en France il rejoint les rangs de la Résistance française, en affirmant avoir infiltré les nazis pour le compte des Alliés. Il est dénoncé comme ancien SS par des membres de la communauté juive et de nouveau incarcéré à Fresnes, le 16 juin 1945, pour atteinte à la sûreté de l’État. Très curieusement, il obtient un non-lieu de la cour de justice de la Seine le 16 mai 1947. Puis, par décision ministérielle du 7 avril 1954, il se voit décerner le certificat de la médaille de Résistance pour services accomplis du 1er avril 1942 au 4 mai 1945. Le 14 juin 1957, le ministre des Anciens Combattants et Victimes de guerre lui attribue le titre, la carte et la médaille de déporté résistant. Il est fait chevalier de la Légion d’honneur en 1968.

Dans les années 1950, Balestre reprend L’Auto-Journal avec Robert Hersant, son complice des années Vichy – condamné en 1947 pour collaboration à dix ans d’indignité nationale, amnistié en 1952. Puis, en 1968, il est élu secrétaire général de la Fédération française du sport automobile, qu’il préside de 1973 à 1996. Il fournit du travail à son ami Waffen-SS Marc Augier, rentré d’exil et amnistié. Au milieu des années 1980, il intente un procès en diffamation au journaliste Jean-Pierre Dubreuil, qui ose mettre en cause son passé de résistant… Il décède le 27 mars 2008, à l’âge de quatre-vingt-six ans, à Saint-Cloud. Robert Hersant, quant à lui, se fait élire député de l’Oise de 1956 à 1978 et devient à partir des années 1970 l’un des plus puissants patrons de la presse française, nationale et régionale. Il meurt en 1996, à l’âge de soixante-seize ans.

L’historien Simon Epstein écrit avec une certaine ironie : « Il [Jean-Marie Balestre] n’aurait adhéré à Jeune front et aux Jeunes du Maréchal, puis aux Waffen-SS, que dans le but, héroïque et téméraire entre tous… de les saboter de l’intérieur ! Il s’efforcera de faire valoir, aussi, que son internement en Allemagne, en août 1944, était dû à des faits de résistance et non aux malversations financières dont les Allemands l’accusaient5. »

Dans le fichier du 5e bureau de l’armée française, où figurent sur plus de deux mille pages les noms de 96 492 « suspects et douteux » liés à la Collaboration, Jean-Marie Balestre se trouve en bonne place, page 89, avec les indications suivantes : « Balestre Jean-Marie, LVF-Waffen-SS, né le 9 avril 1921 à Saint-Rémy-de-Provence, domicilié 12, rue de Bretagne6. »

Le résistant Daniel Cordier, adjoint de Jean Moulin, et Alexandre de Marenches (1921-1995), patron des services secrets français de 1970 à 1981, ont plusieurs fois évoqué l’existence d’un fichier très secret de 1945, provenant du 5e bureau de l’état-major, où figure l’identité de presque tous les collaborateurs ou présumés tels sous l’Occupation allemande en France. En 1986, interrogé par Christine Ockrent7, Alexandre de Marenches affirme que de prétendus résistants français étaient en fait des collabos… Cette révélation provoque un véritable scandale dans tout l’Hexagone : médias, historiens et politiques lui demandent d’apporter la preuve de ce qu’il ose affirmer et de citer des noms. Il se garde bien d’aller plus loin, sachant à l’époque que le fichier en question n’est pas déclassé, ainsi que de nombreuses archives. Des anciens « résistants », encore nombreux en 1986, se sentent visés par les déclarations d’Alexandre de Marenches. Le ministre de la Défense de l’époque, André Giraud, intervient pour demander à la Commission consultative nationale de la Résistance d’examiner les documents en question. Bien entendu, l’affaire est étouffée peu après, lorsque cette commission affirme que les archives en question ne présentent pas de réel intérêt…

Cité par Simon Epstein, op. cit., p. 187.
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RENÉ BARJAVEL

Il voit le jour le 24 janvier 1911 à Nyons, dans la Drôme. Fils de boulanger, il obtient le baccalauréat et doit exercer divers métiers pour vivre, notamment pion, employé de banque, agent immobilier. Il débute ensuite dans le journalisme au Progrès de l’Allier, à Moulins. Il devient en 1935 secrétaire de rédaction à la revue Documents, puis chef de fabrication aux éditions Denoël. Il collabore à diverses publications, dont l’hebdomadaire satirique Le Merle blanc, en qualité de critique cinématographique.

Mobilisé dans un régiment de zouaves en 1939, il participe à la campagne de mai-juin 1940, avec le grade de caporal-chef. Révolté par la discipline militaire, il devient profondément antimilitariste et pacifiste. Démobilisé en juillet 1940, il fonde à Montpellier le journal L’Écho des étudiants, auquel collaborent Jacques Laurent, pétainiste convaincu et antigaulliste viscéral, et François Bauer, qui écrira également dans Combats, l’hebdomadaire antisémite et pronazi de la Milice…

En 1943, René Barjavel publie son premier roman d’anticipation (Ravage), portant en épigraphe une citation de Céline, l’écrivain antisémite, ami des nazis. Ce roman, ainsi qu’un second (Le Voyageur imprudent), paraissent également en feuilleton (septembre 1943-janvier 1944) dans Je suis partout, le célèbre journal antisémite et collaborationniste, auquel il donne des nouvelles (mars-septembre 1943). Ces écrits restent prudemment neutres. Henri Poulain, rédacteur en chef à Radio-Vichy, gérant de Je suis partout, critique littéraire aux publications collaborationnistes Le Cri du peuple, Le Petit Parisien et Révolution nationale, décrit ainsi le travail de René Barjavel aux éditions Denoël : « Toute la journée, il brasse le papier, il fait un livre, de sorte que Barjavel est, si on peut dire, le père temporel d’un certain nombre d’ouvrages de poids, de Bagatelles pour un massacre aux Décombres1. »

Après la Libération de Paris en août 1944, Barjavel est publiquement dénoncé comme collaborateur par le Comité national des écrivains. Pour justifier ses écrits littéraires dans la presse collaborationniste, il avance avoir rendu quelques services à la Résistance… Sous la pression de plusieurs écrivains, dont Georges Duhamel, il est en parti blanchi de son passé trouble durant l’Occupation. Pour faire oublier ses « années interdites », il devient critique à l’hebdomadaire gaulliste Carrefour de 1947 à 1950. Il collabore ensuite au Journal du dimanche et à Radio-Luxembourg, en qualité de critique de télévision, tout en poursuivant une brillante carrière de romancier et de scénariste-dialoguiste de cinéma. Il décède à Paris, le 24 novembre 1985, à l’âge de soixante-quatorze ans.

Je suis partout, 12 mars 1943.




SIMONE DE BEAUVOIR

Née le 9 janvier 1908 à Paris, d’un père avocat et comédien amateur et d’une mère issue de la bourgeoisie de Verdun. Son grand-père maternel, président de la Banque de la Meuse, fait faillite après la Première Guerre mondiale, plongeant ses parents dans une précarité temporaire car son père espérait vivre de la dot de son épouse.

À quinze ans, Simone de Beauvoir décide de devenir écrivain. Agrégée de philosophie en 1929, professeur à Marseille, au Havre, à Rouen et à Paris, elle fréquente les cafés littéraires de Saint-Germain-des-Prés, où Sartre vient la rejoindre, en mars 1941, à son retour de captivité comme prisonnier de guerre. Elle est suspendue de l’Éducation nationale en 1943, dénoncée par la mère d’une élève avec qui elle aurait eu une liaison. Tous deux demeurent dans un attentisme prudent, puis collaborent au régime de Vichy. C’est ainsi que Simone de Beauvoir obtient un emploi dans les studios parisiens de Radio Vichy (la Radiodiffusion française nationale), pour laquelle elle écrit des sketches de dix minutes consacrés aux reconstitutions des fêtes du Moyen Âge. Au service de l’idéologie de la Révolution nationale, antisémite et pétainiste, cette radio reçoit tout le gratin de la collaboration intellectuelle et politique, tels Lucien Rebatet, Philippe Henriot, les journalistes de Je suis partout, etc.

« Jean-Paul Sartre et Simone de Beauvoir, écrit François Broche, se reprocheront de n’avoir éprouvé aucune compassion à l’égard de leur amie Bianca Lamblin, qu’ils avaient abandonnée au moment des rafles1. »

Après le débarquement des Alliés en Normandie en juin 1944, le couple part se réfugier dans un village de l’Oise. Après la guerre, Simone de Beauvoir tente de faire oublier son passé douteux sur les ondes vichystes : elle entame une brillante carrière d’essayiste et de romancière engagée à gauche, obtient le prix Goncourt en 1954. Elle meurt le 14 avril 1986, à l’âge de soixante-dix-huit ans, à Paris.

François Broche, op. cit.




ANDRÉ CASTELOT

Né le 21 janvier 1911 à Anvers, en Belgique. Naturalisé français très jeune, il devient le secrétaire particulier de l’écrivain collaborationniste Alphonse de Châteaubriant, dont sa mère (Gabrielle Castelot) est la compagne. Durant l’Occupation, il est critique dramatique à La Gerbe et à Comœdia, publications favorables à l’Allemagne hitlérienne et à la collaboration. D’autre part, il participe à un documentaire de propagande en faveur du IIIe Reich.

« À la Libération, écrit François Broche, il est frappé d’une simple interdiction temporaire de publier1. » Cherchant à faire oublier ses écrits dans des revues collaborationnistes, il entame ensuite une carrière d’historien, publiant beaucoup, dont une monumentale biographie en dix volumes de Napoléon Bonaparte. Il participe à de nombreuses émissions radiophoniques et télévisées, avec Alain Decaux et Jean-François Chiappe. Ses articles publiés sous l’Occupation ne laissent apparaître aucun engagement politique, mais sont édités dans des revues ouvertement antisémites et pronazis… Il figure dans le fichier du 5e bureau du ministère de la Guerre (contre-espionnage), à la page 379, en tant que suspect.

Son œuvre est couronnée par le grand prix d’Histoire de l’Académie française en 1984. Il décède le 18 juillet 2004, à quatre-vingt-treize ans, à Neuilly-sur-Seine.

Sa mère, Gabrielle Castelot, poétesse belge sous la signature de Gabrielle Lesfort, convertit au nazisme l’écrivain Alphonse de Châteaubriant, qui finit par ne plus pouvoir se passer d’elle : « Elle est sa véritable femme, raconte Romain Rolland. Elle s’est emparée de lui par sympathie religieuse et mystique, non moins que par admiration artistique […]. Elle a mis la main sur tous ses papiers, sur toutes ses notes, qu’elle range et classe, et qu’elle connaît mieux que lui-même. Elle l’escorte, elle veille sur sa santé et son bien-être2. » Elle entretient d’excellentes relations avec plusieurs dignitaires nazis, accompagne Châteaubriant en Allemagne, charge son fils André de devenir le secrétaire privé de l’écrivain. Elle-même secrétaire générale de La Gerbe dès 1940, elle rédige des articles sous le pseudonyme de « Guy Harveng ». À la Libération, elle suit en exil son compagnon. Elle décède en 1968.

Ibid.

Romain Rolland, Journal de Vézelay (1938-1944), Bartillat, 2012.




FRANÇOIS CHALAIS

Né François-Charles Bauer, le 15 décembre 1919 à Strasbourg. Licencié en droit, il commence en 1942, sous sa véritable identité, une carrière de journaliste, en tant que critique littéraire et cinématographique à Je suis partout, l’hebdomadaire pronazi et antisémite. Il collabore également à Combats, journal officiel de la Milice, à partir de février 1944. Ses articles demeurent neutres concernant la guerre : l’homme est prudent. Cependant, pour se justifier, il écrira avec cynisme en 1972 : « Personne n’est un traître s’il devient milliardaire en faisant du commerce quand l’ennemi couvre de son langage les panneaux de nos avenues1. » Après la guerre, il affirme avoir rejoint la Résistance et avoir écrit dans des publications collaborationnistes pour donner des informations au réseau Vélite-Thermopyles. Il parvient même à se faire décorer de la médaille de la Résistance, alors qu’il figure dans le fichier de la collaboration du 5e bureau de l’armée, à la page 129 : « François-Charles Bauer, collaborateur, ancien rédacteur à Je suis partout2. »

Pour faire oublier ses « années interdites », il prend le pseudonyme de François Chalais, tout en poursuivant une brillante carrière de critique de cinéma dans la presse, à la radio et à la télévision. En 1983, lors d’un débat organisé par Philippe Bouvard à Nice, il a une vive altercation avec l’écrivain Jean-Edern Hallier, assis à la même tribune. Chalais accuse Hallier de « bidonnage » au sujet d’un reportage sur le Cambodge. Hallier réplique que Chalais a écrit des articles pour le journal collaborationniste et antisémite Je suis partout. Piqué au vif, Chalais en vient aux mains avec lui…

Il meurt des suites d’une leucémie le 1er mai 1996, à l’âge de soixante-seize ans, à Paris.

François Chalais, Les Chocolats de l’entracte. Choses vécues, Stock, 1972.

Archives du 5e bureau de l’état-major de l’armée. Lire à ce sujet, de Dominique Lormier, Les 100 000 collabos, op. cit.




JEAN COCTEAU

Né le 5 juillet 1889 à Maisons-Laffitte, en Seine-et-Oise, au sein d’une famille de la bonne bourgeoisie. Son père, avocat et rentier, se suicide le 5 avril 1898 : perte tragique d’un géniteur dont le fils porte longtemps la blessure. Élève médiocre, il se passionne surtout pour la poésie, la littérature, la musique, la danse, l’art et le théâtre. Il publie son premier recueil de poèmes à vingt ans. Fasciné par les Ballets russes, il se rapproche également de l’avant-garde cubiste et futuriste, fréquente les milieux littéraires et artistiques de Paris.

Bien que réformé du service militaire, Cocteau décide cependant de s’engager en 1914 comme ambulancier dans un convoi militaire. Sur le front des Flandres, il sympathise avec les fusiliers marins français, monte en avion avec Roland Garros, mais il est rapidement rendu à la vie civile pour raisons de santé. Il écrira sur cette guerre l’un de ses meilleurs romans, Thomas l’imposteur.

Durant les années 1920, il fréquente Marcel Proust, André Gide, Maurice Barrès, Max Jacob et Raymond Radiguet, son amant. Ses penchants pour l’opium lui causent de nouveaux problèmes de santé, qu’il parviendra à surmonter.

Bien qu’homosexuel notoire, il aurait eu durant les années 1930 une liaison avec la princesse russe Nathalie Paley. Il entretient une relation de longue durée avec le comédien Jean Marais, ainsi qu’avec un jeune homme, Édouard Dermit, qu’il fait jouer dans ses films et qui deviendra son fils adoptif.

« Poète, dramaturge, romancier, figure du Tout-Paris littéraire et artistique depuis les années 1910, écrit François Broche, il connaît au début de la Seconde Guerre mondiale deux grands succès au théâtre avec Les Monstres sacrés et surtout Le Bel Indifférent, créé par Édith Piaf1 (1940). »

Sous l’Occupation allemande, il fréquente les salons huppés de la Collaboration, l’ambassade d’Allemagne, l’Institut allemand et écrit le 2 juillet 1942 au sujet d’Adolf Hitler : « Il serait funeste d’empêcher un esprit pareil d’aller au bout de sa tâche, de l’étrangler en route2. » Trois jours plus tard, on peut lire dans son Journal : « L’honneur de la France sera peut-être, un jour, d’avoir refusé de se battre3. » Il accueille avec éloges Arno Breker, sculpteur officiel du Führer, lors de son exposition à Paris, en mai 1942.

Depuis l’automne 1940, il collabore à La Gerbe, le journal du nazi « mystique » Alphonse de Châteaubriant, se bornant toutefois aux sujets littéraires et artistiques. Il est d’ailleurs la cible du régime de Vichy, qui lui reproche son homosexualité affichée et tente de faire interdire les représentations de La Machine à écrire ; mais les autorités allemandes volent à son secours en annulant l’interdiction pétainiste.

L’historien Philippe Burin écrit avec justesse : « L’Allemagne nazie n’est pas non plus sans le séduire, surtout son chef, dont il se fait une représentation qu’il faut placer au musée des Hitler imaginaire […]. Il est fasciné par l’idée du chef-artiste, politique tout-puissant en même temps que mécène et protecteur des arts, à la fois Napoléon et poète4. »

En réalité, en homme libre, Jean Cocteau fréquente des collaborateurs, des nazis, des résistants et des juifs. Il s’assure ainsi un avenir radieux, quelle que soit l’évolution militaire du conflit. Pour faire oublier ses « années interdites », il écrit après la guerre : « Cinq ans de haine, de craintes, de réveils en plein cauchemar. Cinq ans de honte et de boue. Nous étions éclaboussés, barbouillés jusqu’à l’âme5. » Cinq années qui furent surtout pour lui d’une intense activité mondaine et artistique, à l’ombre de la Collaboration…

Malgré ses fréquentations sulfureuses durant cette période, aucune charge n’est finalement retenue contre lui par les diverses autorités de la Résistance et de la Libération. Il est vrai qu’il a des amis partout. Il est même élu à l’Académie française en 1955. Il poursuit une brillante carrière littéraire, poétique et artistique. Il décède le 11 octobre 1963, à l’âge de soixante-quatorze ans, à Milly-la-Forêt.

François Broche, op. cit.

Journal 1942-1945, Gallimard, 1989.
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ROBERT COURTINE

Il voit le jour le 16 mai 1910 à Paris. Son père, gazé en 14-18, décède précocement. Sa mère, également malade, laisse son fils à sa grand-mère, à Asnières. Il amorce sa carrière de critique littéraire au Petit Écho d’Asnières-Gennevilliers et au Soleil du Centre de Clermont-Ferrand. Membre de l’Action française de 1928 à 1935, il est déjà profondément antisémite.

Mobilisé en 1939, il est rendu à la vie civile après la défaite de juin 1940. Il obtient alors un poste de chroniqueur au quotidien collaborationniste La France au travail, dont le secrétaire de rédaction est le journaliste violemment antisémite Henry Coston. Dans ce journal, Robert Courtine se déchaîne contre les juifs. Dans le numéro du 3 août 1940, il écrit que « le juif Jean Zay, ancien ministre, vient d’être déculotté et fessé… », faisant ainsi référence à l’arrestation de ce grand patriote humaniste qui tentait de rejoindre l’Afrique du Nord pour poursuivre le combat contre Hitler1. Dans un article du 30 novembre 1940, il se félicite de l’éviction des juifs de Radio Cité : « Le trio Bleustein-Dreyfus-Meyer contrôlait Radio-Cité, ce trio infernal et immonde a été suspendu par le gouvernement de Vichy2. » Il se réjouit de « la mort de Louis Dreyfus, dont la disparition salutaire a mis en lumière l’emprise juive sur le commerce des céréales3 ». Enfin, il prêche l’épuration des juifs à tous les postes : « On épure, on épure. M. Cahen-Salvador et Pierre Seligmann viennent d’être mis à la retraite. Ils étaient membres du Conseil d’État. Pas en Palestine, en France ! Et le plus curieux, c’est qu’il y a un an ça vous paraissait tout naturel ! On épure… Nous aimerions bien que l’Académie française suive le mouvement. Alors vite qu’on les remplace, ils sont là cinquante, cent, dans le jardin des Lettres qui, pour la brosse à reluire, le gâtisme et les idées fausses n’ont rien à envier à personne4. »

Dans un article intitulé « La radio au service des bellicistes », Courtine éructe sa haine des juifs : « Beaucoup a été dit sur l’emprise juive dans la presse et la radio. Déjà, en 1938, son rôle belliqueux était apparu à tous et la mafia juive qui sévissait aux différents micros ne cacha pas son dépit des accords de Munich5. » Plus loin, il s’adonne à la délation : « Françoise Marsay (juive), Jean-Jacques Lévitan (juif), Félix Paquet (juif), Hartuche dite “Mireille” (juive), Marie Dubas (juive), Ray Ventura (juif), Coco Aslan (juif), Charles Netter, dit Charles “Trenet” (juif), Pierre Dac (juif), Max Blot (juif), Paul Misraki (juif), Rosenstein dit “Michel Emer” (juif). J’en passe, et des Meyer…, ceux-là composaient à eux seuls la moitié des programmes. Et c’était tout un programme6 ! » C’est ainsi que Charles Trenet – son vrai nom de naissance – devient juif pour Courtine (quoique la rumeur trouve son origine dans un article de L’Action française du 2 septembre 1940). Il se félicite de l’éviction des juifs des professions médicales, dont un certain Max Fieidermann. Il se demande si « Christophe Colomb, amiral de pacotille, était juif7 ? »

À partir de 1941, Robert Courtine devient également critique littéraire à L’Appel, ainsi que chroniqueur à la Pariser Zeitung, à La Gerbe, au Pilori, au Réveil du peuple, publications antisémites et prohitlériennes. Membre de l’Association des journalistes antijuifs, il collabore à Radio-Paris, où l’on retrouve tous les partisans du nazisme. Le 28 avril 1944, il fait partie du jury du prix Drumont couronnant un livre antisémite. Dans une brochure au titre évocateur, Je vous hais, il dénonce sur deux pages la Lica, dont « l’influence dans les milieux syndicalistes, écrit-il, avait mené le prolétariat français à accepter la guerre fraîche et joyeuse pour Israël ».

À la mi-août 1944, à l’approche des troupes alliées, Robert Courtine quitte Paris avec son épouse. Il se retrouve à Metz, gagne Baden-Baden, où il est accueilli par les autorités allemandes. Il se rend ensuite à Sigmaringen, ultime refuge des collaborationnistes. Il s’installe finalement à Bad Mergentheim pour assurer la partie artistique à Radio Patrie, la station des nazis français réfugiés dans le « Grand Reich ». Il doit fuir en Italie, où il est arrêté à la station thermale de Merano, le 9 janvier 1946. Il est condamné par la cour de justice de la Seine à dix ans de travaux forcés en décembre 1946, peine réduite à cinq années en 1948. Il figure dans le fichier des collabos du 5e bureau de l’armée (1945), à la page 511, en tant que membre du Parti populaire français, le mouvement collaborationniste de Jacques Doriot.

En 1952, Courtine entre au quotidien Le Monde, sous le pseudonyme de La Reynière, pour y collaborer comme chroniqueur gastronomique jusqu’en 1993. Il publie de nombreux livres sur la cuisine, fréquente les médias parisiens et les milieux gastronomiques les plus prestigieux, cachant son passé collaborationniste sous son pseudonyme. Au lendemain de son décès, le 14 avril 1998, à quatre-vingt-sept ans, l’ancien résistant Jean Planchais, figure historique du Monde, lui consacre une nécrologie évoquant ses sombres « années interdites » sous l’Occupation. Stupéfaction chez les hypocrites de tous bords qui « découvrent » que le bon vivant La Reynière était un antisémite de la pire espèce. En 1999, l’écrivain Pierre Assouline est l’un des premiers à dévoiler en partie le sombre passé de La Reynière dans un ouvrage passionnant8, même si l’historien Pascal Ory, dès 1976, avait évoqué son cas9.

La France au travail, 3 août 1940.

La France au travail, 30 novembre 1940.
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MARGUERITE DURAS

Née Marguerite Donnadieu, elle voit le jour le 4 avril 1914 à Gia Dinh, près de Saïgon, dans la colonie de Cochinchine, rattachée à l’Indochine française. Son père, directeur d’école, meurt le 4 décembre 1921, à l’âge de quarante-neuf ans, tandis que sa mère exerce le métier d’institutrice. En 1930, Marguerite entre en pension au lycée Chasseloup-Laubat de Saïgon, afin de suivre des études secondaires. Après avoir obtenu un baccalauréat de philosophie, elle quitte l’Indochine en 1931, poursuit ses études en France, s’inscrit à la faculté de droit de Paris. En janvier 1936, elle fait la connaissance de Robert Antelme. Après une licence en droit et un diplôme de sciences politiques, elle obtient un poste de secrétaire au ministère des Colonies en juin 1938. Bien que mobilisé dans l’armée à la fin de l’été 1939, Antelme épouse Marguerite Donnadieu le 23 septembre.

Marguerite cosigne, au printemps 1940, avec Philippe Roques, un texte de propagande1 du ministère des Colonies, dirigé par Georges Mandel. On peut notamment y lire cette citation de Jules Ferry : « On ne peut pas mêler cette race jaune à notre race blanche, il est du devoir des races supérieures de civiliser les races inférieures. » À cette époque, elle semble ignorer, au sein de l’Empire colonial français, la distinction entre les « citoyens » (colonisateurs) et les « sujets » (colonisés). Elle écrit dans un article publié dans L’Illustration : « Notre conception impériale est, en effet, la négation même du racisme. La France a donné à tous ses sujets d’outre-mer, sans faire de distinction entre les races, les mêmes possibilités de développement et les mêmes espoirs. L’Indigène n’a jamais été traité en vaincu ; non seulement nous avons des devoirs envers lui, mais nous lui reconnaissons des droits sociaux et politiques et surtout celui d’acquérir des connaissances nouvelles. Certes, ce n’est pas à lui qu’il appartient de décider à quel moment il pourra user de ses capacités. C’est à nous, au moment voulu, d’alléger notre tutelle2. » Elle condamnera par la suite le contenu colonialiste de cet article.

Après la défaite de 1940, son mari entre comme rédacteur à la préfecture de Police, puis, en mai 1941, il est nommé « attaché au service d’information » du ministre de la Production industrielle, Pierre Pucheu3. Pucheu, ancien membre du Parti populaire français (1936-1937), rallié à la Révolution nationale du maréchal Pétain, devient ministre de l’Intérieur en juillet 1941. Il est persuadé que l’Allemagne gagnera la guerre et qu’il faut donc collaborer activement avec l’occupant. Il se livre à une traque impitoyable des juifs, des communistes, des francs-maçons et des anarchistes, en étroite liaison avec les nazis. En août 1941, il fonde les Sections spéciales, chargées de juger rapidement tous les opposants au régime de Vichy, ainsi que des brigades spéciales de la police anticommuniste. Il ordonne aux préfets de fournir au plus vite des travailleurs français à l’Allemagne hitlérienne. Robert Antelme l’a suivi dès sa nomination au ministère de l’Intérieur, en tant que secrétaire. En avril 1942, au moment du retour de Pierre Laval à la tête du gouvernement de Vichy, Pucheu est évincé ; Antelme est alors nommé « attaché de presse » au secrétariat d’État à l’Information et à la Propagande4, lequel est d’abord directement rattaché à Laval, puis confié à Paul Marion, ex-communiste passé au PPF de Doriot dès 1936. Effectuant de multiples déplacements entre Paris et Vichy, Robert Antelme reste en poste jusqu’à la fin 1943, moment où il entre dans la Résistance.

Durant cette sombre période, Marguerite fréquente le gratin de la collaboration intellectuelle, dont Ramon Fernandez, ainsi que le lieutenant nazi Gerhard Heller et l’agent français de la Gestapo Charles Delval. Ramon Fernandez, ancien socialiste et ex-membre du Comité de vigilances des intellectuels antifascistes, a adhéré en 1937 au Parti populaire français de Jacques Doriot, dont il est devenu membre du bureau politique. Rallié au régime de Vichy, il collabore comme critique littéraire dans la presse collaborationniste, fait partie du voyage des écrivains français à Weimar en 1941. Il écrit le 14 janvier 1943 : « Contrairement aux lourdes prétentions de la propagande radiophonique, c’est l’Allemagne qui représente le mieux les valeurs de l’esprit5. »

En juillet 1942, Marguerite entre à la commission du contrôle du papier d’édition, dépendant du secrétariat d’État à l’Information, où travaille son mari depuis avril6. Présidé par Bernard Faÿ, ce service est chargé de distribuer les maigres stocks de papier disponibles aux éditeurs. Depuis les années 1930, Faÿ clame son admiration pour le fascisme et le nazisme, collabore au Comité France-Allemagne, truffé d’espions nazis, clame son hostilité au Front populaire, écrit sous l’Occupation dans la presse la plus collaborationniste. Secrétaire et lectrice au sein de cette commission favorable à l’Allemagne hitlérienne, Marguerite travaille activement avec Betty Fernandez, l’épouse du critique littéraire fasciné par Hitler et son régime. Elle reste à son poste jusqu’en janvier 1944. En outre, Dominique Aury, résistante communiste active depuis 1941, intègre en 1943 cette commission du papier dont Marguerite est secrétaire.

Duras et Antelme louent en 1942 l’appartement situé au troisième étage du numéro 5 de la rue Saint-Benoît, qui leur a été signalé comme libre par les Fernandez, lesquels vivent dans l’appartement juste au-dessus, où auraient été organisées des « réunions » avec des écrivains collabos auxquelles Duras aurait parfois assisté ; parallèlement, Duras et Antelme reçoivent, dès 1942, des intellectuels différents dans leur propre appartement du dessous (formant ce qu’on appellera le « groupe de la rue Saint-Benoît »).

Entrée tardivement dans la Résistance, probablement fin 1943 ou début 1944, dans le réseau « Morland » d’un certain François Mitterrand (ancien pétainiste, décoré de la Francisque au printemps 1943, rallié définitivement à la Résistance durant l’automne de la même année), elle publie son premier roman, Les Impudents, chez Plon. Son mari, Robert Antelme, après un passé de fonctionnaire pétainiste, a également rejoint la Résistance courant 1943. Arrêté en juin 1944, il est déporté par les nazis.

« Au fond, écrit Marc Riglet, la “résistance” de Marguerite Duras se résume au hasard de sa rencontre avec Mitterrand et au malheur de son mari, Robert Antelme, qui manque de mourir en déportation7. »

Après la guerre, Antelme publie L’Espèce humaine (1947), qui raconte l’épreuve des camps. Duras poursuit une brillante carrière de romancière, d’auteur dramatique et de cinéaste, et obtient le prix Goncourt pour L’Amant en 1984. Elle entretient d’étroites relations avec François Mitterrand, qui reçoit dans sa propriété des Landes l’ancien chef de la police de Vichy. René Bousquet, organisateur de nombreuses rafles contre les juifs et qui poursuit une carrière de notable sous les IVe et Ve Républiques, tandis que des petits collabos de seconde zone ont été sévèrement condamnés à la Libération et après la guerre… On estime en effet que 40 % des 76 000 juifs déportés en France l’ont été avec la collaboration active des services répressifs de René Bousquet et de Joseph Darnand.

Marguerite Duras décède le 3 mars 1996, à l’âge de quatre-vingt-un ans, à Paris. Ses « années interdites » ne doivent pas faire oublier son talent littéraire, reconnu dans le monde entier. L’écrivain Alain Vircondelet lui consacre des ouvrages remarquables, tandis que l’excellente comédienne Maud Andrieux met en avant la beauté lumineuse de son œuvre.

Au sujet de Marguerite Duras, Marc Riglet écrit fort justement : « De même qu’elle n’a rien fait de particulièrement indigne “en collaborant”, de même n’a-t-elle rien fait de particulièrement signalé “en résistant8”. »
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MAURICE DUVERGER

Né le 5 juin 1917 à Angoulême, il milite dans les mouvements d’extrême droite bordelais dès l’âge de quinze ans et devient, en 1937, responsable de l’Union populaire de la jeunesse française, organisation du Parti populaire français du fasciste Jacques Doriot. Rallié dès 1940 au régime de Vichy, il écrit sous le pseudonyme de « Philippe Orgène » dans les colonnes du journal collaborationniste Progrès, proche du maire de Bordeaux Adrien Marquet, ministre de Vichy, admirateur de Mussolini et ami de Marcel Déat, fondateur du Rassemblement national populaire et partisan d’une Europe national-socialiste.

Professeur de droit public à Bordeaux et Poitiers en 1942-1943, Maurice Duverger rédige dans La Revue du droit public et de science politique en France et à l’étranger (n° 3 et n° 4, juin et décembre 1941) une étude historique sur l’administration, dans laquelle il évoque les mesures prises à l’encontre des fonctionnaires juifs : « Les incapacités frappant les Juifs et les naturalisés sont motivées par la considération de l’intérêt du service public, écrit-il. On estime que les Juifs et les naturalisés sont inaptes, d’une façon générale, à assurer le bon fonctionnement de ces services1. » Au sujet du régime de Vichy et des lois antisémites de 1940-1941, il écrit : « Ce nouveau régime est profondément national : il inaugure une réaction très nette contre le cosmopolitisme inspiré par la philosophie du XVIIIe siècle […]. Les lois du 3 octobre 1940 et du 2 juin 1941 n’ont pas le caractère de mesures de représailles, mais de mesures d’intérêt public2. »

Les évolutions de la guerre le font changer de camp. Il rend quelques services à la Résistance, puis devient éditorialiste au Monde après la Libération. Directeur de l’Institut politique de Bordeaux en 1948, puis professeur de droit constitutionnel à la faculté de droit de Paris et à la Sorbonne, il écrit divers manuels et ouvrages sur les partis politiques, les régimes parlementaires et présidentiels. Élu député au Parlement européen sur la liste du Parti communiste italien en 1989, il traite facilement de « fasciste » certains de ses adversaires politiques… Il décède le 17 décembre 2014, à l’âge de quatre-vingt-dix-sept ans, à Paris.

Attaqué à trois reprises dans la presse durant les années 1980 (Actuel, Minute et L’Humanité), au sujet de ses écrits et de son passé sous l’Occupation, Duverger est défendu par le doyen Georges Vedel, qui affirme que « loin d’approuver le principe des mesures frappant les fonctionnaires juifs et encore moins d’en favoriser l’application, Maurice Duverger en a proposé une interprétation totalement restrictive de nature à paralyser l’effet, ce qui, dans les circonstances du moment, constituait la contribution la plus efficace qu’un juriste pût apporter à l’opposition aux textes qu’il commentait3 ». Vedel, constitutionnaliste de renommée internationale et gaulliste après la guerre, n’est pas à un paradoxe près… Il est « vrai » que les écrits de Maurice Duverger, de juin et décembre 1941, voyant dans les lois antisémites de 1940-1941 « des mesures d’intérêt public », vont dans le sens de la modération en faveur des juifs…

La Revue du droit public et de science politique en France et à l’étranger, n° 3, juin 1941.
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SERGE LIFAR

Né le 2 avril 1905 à Kiev, d’un père fonctionnaire ukrainien. Passionné très jeune par la danse classique, il devient l’élève de Bornislava, la sœur du grand Vaslav Nijinski. Fuyant la révolution soviétique en 1921, il quitte son pays pour Paris, où il rencontre Diaghilev qui l’embauche dans les célèbres Ballets russes. Il débute comme premier danseur, puis parvient à créer ses principaux rôles dans les ballets de George Balanchine. À partir de 1930, il connaît un immense succès dans ses propres ballets à l’Opéra de Paris.

Sous l’Occupation, Serge Lifar collabore avec les nazis, devient l’une des vedettes de la vie culturelle et mondaine parisienne, où les officiers allemands et les collaborationnistes festoient pour le Grand Reich. Il se lie d’amitié avec Arno Breker, le sculpteur officiel du régime hitlérien. Anticommuniste et antisémite, il félicite l’armée allemande après la prise de Kiev, correspond avec le dignitaire nazi Goebbels, qu’il rencontre à Paris, accomplit des tournées en Allemagne, vit quelque temps avec Sonia Blache, comtesse Olinska, espionne de la Gestapo. Radio-Londres fustige Serge Lifar pour son étroite collaboration avec l’occupant, lui promettant même la mort. Sentant le vent tourner, il rend quelques services à des résistants recherchés par la Gestapo.

À la Libération, Serge Lifar se cache dans Paris chez diverses ballerines. Une instruction judiciaire est ouverte contre lui, qui se termine étrangement par un non-lieu, suite à l’intervention de plusieurs personnalités en sa faveur. Cependant, afin de faire oublier ses « années interdites », il se fait engager comme directeur des Ballets de Monte-Carlo. Il retourne à l’Opéra de Paris, où il redevient maître des ballets en 1947, puis fonde l’Institut chorégraphique de l’Opéra et l’Université de la danse. Il meurt le 15 décembre 1986, à l’âge de quatre-vingt-un ans, à Lausanne, en Suisse.




SAINT-LOUP

Marc Augier, dit Saint-Loup, né le 19 mars 1908 à Bordeaux, est bachelier en 1926, puis élève pilote à l’école d’aviation Blériot l’année suivante, avant de fonder en 1928 le Moto Club universitaire de Bordeaux et du Sud-Ouest. Bien qu’étudiant en droit, il se passionne davantage pour les raids motocyclistes que pour la lecture du Code civil. « Un raid dans les montagnes d’Andorre, écrit Philippe Randa, lui donne l’occasion d’un reportage pour La Dépêche du Midi. Au cours des années suivantes, il consacre le plus clair de son temps à la passion qu’il éprouve pour les sports mécaniques et la vitesse. Par la suite, il gagne sa vie en donnant des piges à L’Illustration et à Sciences et Voyages. C’est dans cette dernière revue qu’il publie son interview célèbre d’Enzo Ferrari, le dictateur des bolides1. »

Marc Augier fonde ensuite le Centre laïque des auberges de jeunesse et devient membre du cabinet de Léo Lagrange dans le gouvernement du Front populaire en 1936. Il fréquente de très près les socialistes et les communistes, se lie d’amitié avec la future grande résistante communiste Danielle Casanova. Il se sent alors socialiste dans l’âme et antifasciste. Cependant, en 1937, il a une « révélation » en lisant La Gerbe des forces d’Alphonse de Châteaubriant : « Quarante-huit heures plus tard, écrit-il, j’étais devenu national-socialiste […]. J’avais subi une mutation aussi importante pour ma conscience que le sont biologiquement celles qui marquent l’espèce humaine chaque dix ou vingt millions d’années. Je me retrouvais hitlérien2 ! »

La défaite française de mai-juin 1940 lui semble l’occasion de bâtir une nouvelle Europe sous commandement allemand. Dès juillet 1940, il fonde avec Alphonse de Châteaubriant et le nazi Eitel Moellhausen le journal La Gerbe, qui annonce la couleur : « L’Europe, c’est l’Allemagne, l’Allemagne, c’est la France. La France et l’Allemagne, aujourd’hui, devant l’avenir, c’est la même chose3 ! » Il s’engage dans la LVF, participe aux combats de l’été 1942 sur le front de l’Est, puis rejoint la Waffen-SS au sein de la brigade Frankreich. Rédacteur en chef du Combattant européen, journal de la LVF, puis à Devenir, journal des Waffen-SS français, il séjourne en 1944 à Sigmaringen en Allemagne, dernier refuge des ultras de la Collaboration, puis part pour l’Italie. Après avoir traversé le col du Brenner, il gagne Milan. La guerre prend fin. Il parvient à se réfugier en Amérique latine, où il occupe le poste de conseiller militaire des troupes de montagne de l’armée argentine, avec le grade de lieutenant-colonel. Il devient l’ami du couple présidentiel Perón, donne des leçons de ski à Evita.

En 1953, après l’amnistie en faveur des collabos, Marc Augier revient en Europe et, sous le pseudonyme de Saint-Loup, écrit une trentaine de livres, rate de peu le prix Goncourt en 1953 pour son roman La Nuit commence au cap Horn, lorsque le jury découvre son passé collaborationniste. En effet, sous son pseudonyme, il tente de cacher son passé de Waffen-SS, mais Le Figaro littéraire révèle que Saint-Loup et Marc Augier ne sont qu’une seule et même personne. « Il publie ensuite une trilogie consacrée aux combattants de la LVF et des Waffen-SS français […], plusieurs ouvrages sur le nazisme […], une série de romans […], des récits de montagne et deux biographies de Louis Renault et Marius Berliet », écrit François Broche4. Père du journaliste Sylvain Augier, il décède le 16 décembre 1990.
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JEAN-PAUL SARTRE

Né le 21 juin 1905 à Paris, au sein d’une famille bourgeoise du XVIe arrondissement. Après de brillantes études secondaires, il prépare, avec son ami Paul Nizan, le concours d’entrée à l’École normale supérieure. Major de l’agrégation de philosophie, devant sa future compagne Simone de Beauvoir, il devient professeur au lycée du Havre de 1931 à 1933, à l’Institut français de Berlin en 1933-1934 et au lycée Pasteur de Neuilly-sur-Seine en 1937-1939. Il publie deux livres remarqués, un roman, La Nausée (1938), qui manque de peu le prix Goncourt, et un recueil de nouvelles, Le Mur (1939).

Avant la guerre, Jean-Paul Sartre n’a pas de profonde conscience politique. Pacifiste et antimilitariste, il est mobilisé en 1939 comme soldat dans les services météorologiques, supporte assez mal les relations hiérarchiques de l’armée. Le 21 juin 1940, il est fait prisonnier à Padoux, dans les Vosges, et envoyé dans un camp de détention en Allemagne. Son expérience de prisonnier de guerre lui fait découvrir le sens de la solidarité avec ses compagnons. Il n’est plus l’individualiste des années 1930, mais se fixe un devoir social dans la communauté.

En mars 1941, Sartre aurait été libéré comme rapatrié sanitaire, en raison d’un strabisme excessif : c’est du moins sa version après la guerre… Or, d’après les auteurs Gilles et Jean-Robert Ragache1, il est plausible qu’il ait dû sa libération à l’intervention de l’écrivain collaborationniste Pierre Drieu la Rochelle. À l’automne 1940, celui-ci avait en effet noté dans son carnet une liste d’écrivains prisonniers – où figurait Sartre – suivie de la mention : « Demander la libération des auteurs – contrepartie de mon action journalistique NRF2. »

Dès son retour à Paris, Jean-Paul Sartre prétend avoir fondé avec Simone de Beauvoir un mouvement de résistance, Socialisme et Liberté, qui aurait compté une cinquantaine de membres en juin 1941. Or aucune recherche historique sérieuse n’a pu mettre en lumière l’existence de ce prétendu mouvement, l’historien officiel de la Résistance Henri Noguères (ancien résistant) écrivant même : « Je maintiens qu’en une vingtaine d’années consacrées à la recherche et à des travaux sur l’histoire de la Résistance en France, je n’ai jamais rencontré Sartre ou Beauvoir3. »

Par contre, en octobre 1941, Jean-Paul Sartre occupe un poste de professeur au lycée Condorcet, occupé initialement par Henri Dreyfus-Le Foyer, évincé en raison de ses origines juives. Il écrit des articles philosophiques et littéraires dans la revue collaborationniste et antisémite Comœdia, fait jouer, en 1943, une pièce qu’il a composée, Les Mouches. En juillet 1944, sa pièce Huis clos bénéficie d’un commentaire élogieux du Deutsche Wegleiter für Paris (« Guide allemand de Paris »), lancé en juillet 1940 par Edmond Locher, un affairiste suisse germanophile en relation avec le groupe de Gerhard Hibbelen, un nazi alsacien de la première heure : « Jean-Paul Sartre […] a écrit une grande pièce, c’est indéniable. Elle témoigne d’un grand esprit et d’un immense talent. On ne doit pas la manquer4. »

Jean Amadou n’est pas tendre avec Jean-Paul Sartre : « En 1943, dans l’année la plus noire de l’Occupation, il fit jouer à Paris Les Mouches. C’est-à-dire qu’il fit très exactement ce que fit Sacha Guitry, donner ses pièces en représentation devant un parterre d’officiers allemands, à cette différence qu’à la Libération Guitry fut arrêté, alors que Sartre fit partie du comité d’épuration, qui décidait quel écrivain avait encore le droit de publier et quel autre devait être banni. André Malraux qui, lui, avait risqué sa vie dans la Résistance, ne se crut pas autorisé pour autant à faire partie de ce tribunal autoproclamé5. »

Peu avant la Libération, Sartre est recruté par Albert Camus pour le réseau résistant Combat, pour lequel il écrit quelques articles dans son journal clandestin. Après la guerre, il devient une figure de premier plan de la vie culturelle parisienne, « pape » d’une philosophie à la mode, l’existentialisme, fondateur de la revue Les Temps modernes, auteur à succès dans le monde entier. Sur le plan politique, il se montre un allié fidèle de l’extrême gauche révolutionnaire, malgré son passé peu exemplaire sous l’Occupation… Il pourfend ses adversaires politiques, souvent traités de fascistes, alors que le fascisme est bien mort en 1945. Mais il est vrai que les antifascistes n’ont jamais été aussi nombreux qu’après 1945… Il décède le 15 avril 1980, à Paris, à l’âge de soixante-quatorze ans.
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CHARLES TRENET

Il voit le jour à Narbonne, le 18 mai 1913, au sein d’une famille bourgeoise. En 1920, le divorce de ses parents est un véritable drame affectif pour lui. Placé en pension chez les Pères de la Trinité à Béziers, il souffre de l’absence de sa mère. Il dévore les livres dans les bibliothèques, fait la connaissance du poète Albert Bausil. En 1928, après avoir été renvoyé du lycée, à cause de son indiscipline et de son ivresse de liberté, il quitte la France pour Berlin, où se trouvent sa mère Marie-Louise et le second mari de celle-ci, le réalisateur Benno Vigny. Pendant dix mois, il visite tous les musées, les écoles d’art, rencontre les célébrités allemandes, dont Fritz Lang. Il se rend également à Vienne et à Prague. À seize ans, lors de son retour en France, il se destine à la peinture, à l’écriture et à la chanson.

Au début des années 1930, Charles Trenet quitte Narbonne pour Paris. Il travaille comme accessoiriste dans les studios de cinéma Pathé, rencontre les actrices et acteurs célèbres, se mêle aux artistes de Montparnasse, se lie d’amitié avec Antonin Artaud, Jean Cocteau, Max Jacob, Jacques Prévert, compose et écrit ses premières chansons. En 1933, il forme un duo avec son ami pianiste suisse Johnny Hess.

En octobre 1936, Charles Trenet est appelé sous les drapeaux dans l’armée de l’air à Istres, tout en participant à des galas en solo. Surnommé le « Fou chantant », il révolutionne la chanson française par sa poésie et sa musique rythmée par le jazz. Il compose et écrit certaines de ses plus célèbres chansons, « Je chante », « Y’a d’la joie », « Fleur bleue », « Boum », etc. C’est un triomphe dans toutes les salles où il se produit. En 1938, il est la vedette principale des films La Route enchantée et Je chante. Il entame une tournée internationale qui le conduit en Angleterre, en Espagne, en Italie, au Maroc, en Grèce, en Turquie et en Égypte.

Sous l’Occupation, Charles Trenet tourne six films, interprète ses chansons à succès, compose des hymnes à la jeunesse pour le régime de Vichy, tout en refusant de chanter en 1942 aux Folies-Bergère, lorsqu’il découvre dans le public la présence de nombreux soldats allemands. Dénoncé comme juif par le journaliste Robert Courtine dans la presse collaborationniste, il doit faire preuve de son « aryanité » à l’aide d’un certificat. En 1943, avec Tino Rossi, Édith Piaf et Maurice Chevalier, il accomplit une tournée en Allemagne en faveur des prisonniers militaires français, participe à trois émissions sur Radio-Paris, organe de propagande radiophonique de l’ultra-collaboration. Il a une aventure amoureuse avec l’actrice Corinne Luchaire, fille d’un patron de la presse collaborationniste : elle fréquente les officiers allemands, se marie avec Guy de Voisins-Lavernière, un aristocrate lié à la Gestapo parisienne d’Henri Lafont.

À la Libération, le Comité national d’épuration inflige à Trenet une suspension de toute activité professionnelle de trois mois. On lui reproche d’avoir composé des hymnes pour le régime de Vichy (« Quand tu reverras ton village » et « La Marche des jeunes »), d’avoir participé à trois émissions à Radio-Paris et chanté un concert en Allemagne. Les hymnes en question n’ont rien de politique et sont des chansons rendant hommage à la jeunesse de France. Le concert en Allemagne est uniquement destiné aux prisonniers de guerre français. Mais le succès de Charles Trenet fait des jaloux chez les aigris… Après la guerre, il accomplit une tournée de plusieurs mois au Canada et aux États-Unis pour faire oublier ses « années interdites ».

Charles Trenet poursuit ensuite une brillante carrière en France, jalonnée d’admirables chansons poétiques. Il décède le 19 février 2001, à l’âge de quatre-vingt-sept ans, à Créteil.




MAURICE DE VLAMINCK

Né à Paris le 4 avril 1876, d’une mère pianiste et d’un père violoniste, il passe son enfance au Vésinet, puis à Chatou, où il réalise ses premières œuvres picturales en 1893. Peintre impressionniste, puis fauviste, lié à André Derain et Henri Matisse, il s’installe en 1905 à Rueil-Malmaison. Le marchand de tableaux Ambroise Vollard s’intéresse à son œuvre, lui achète de nombreuses toiles et lui consacre une exposition en 1908. Daniel-Henry Kahnweiler, célèbre négociant d’art, lui permet de réaliser de nombreuses expositions en France et à l’étranger. Père de trois filles, il n’est pas mobilisé en 1914, mais envoyé dans une usine de la région parisienne. À la fin du conflit, il divorce et se remarie avec Berthe Combe, qui lui donnera deux filles.

En 1939, Maurice de Vlaminck préside un banquet qui entend défendre les pamphlets antisémites de Céline. Sous l’Occupation, il devient l’une des figures du Tout-Paris artistique de la Collaboration et, en novembre 1941, participe au voyage des peintres et des sculpteurs en Allemagne. Il est également présent à l’exposition de l’hôtel de ville de Vichy, en février 1942, organisée par les pétainistes Jérôme Carcopino et Jean Borotra. Il accueille avec Jean Cocteau le sculpteur nazi Arno Breker à Paris, le 22 mai 1942. Dans la revue collaborationniste Comœdia, le 6 juin suivant, il attaque violemment le peintre Pablo Picasso, qu’il accuse d’avoir conduit la peinture française « à la négation, à l’impuissance, à la mort1 ». Il fréquente les salons littéraires de l’ultra-collaboration, où des officiers nazis aiment parader aux côtés des auteurs et artistes français admirateurs du IIIe Reich.

À la Libération, Vlaminck est condamné à l’interdiction de publier par le Comité national des écrivains, car il était également homme de lettres. Âgé, il se retire à la campagne. En 1945, il signe cependant la pétition en faveur de Robert Brasillach. Il décède le 11 octobre 1958, à l’âge de quatre-vingt-deux ans, à Rueil-la-Gadelière, en Eure-et-Loir.

« Opinions libres… sur la peinture », Comœdia, 6 juin 1942.




CONCLUSION

Une large partie des élites de la culture française (auteurs, journalistes et artistes) a collaboré avec l’occupant, sans état d’âme, sans se soucier des conséquences néfastes. Les personnalités pensaient surtout à leur carrière, dans des circonstances où l’égocentrisme est souvent roi… Ceux qui ont assumé jusqu’au bout leur engagement ont le « mérite » du courage et de la fidélité, malgré l’évolution de la guerre peu à peu défavorable à l’Allemagne. Ceux qui ont minoré ou caché leurs « années interdites » ont souvent agi pour des raisons vénales, trouvant dans la situation dramatique du moment la possibilité de poursuivre une carrière, plus importante que tout le reste. Certains ont cependant rendu des services à des personnes menacées par le régime hitlérien, ont parfois accompli une résistance tardive, afin de faire oublier un passé peu glorieux. Certains, fascinés par la gloire et l’argent, se sont fabriqué une Résistance de la dernière heure, grâce à des documents douteux ou falsifiés.

Cette page sombre de l’Histoire de France ne doit pas faire oublier que de nombreux Français ont combattu avec courage Hitler et son régime. Le bilan de la répression allemande en France est terrible : 300 000 arrestations, 4 425 fusillés, 88 000 déportés politiques et résistants dont 35 200 morts dans les camps, 20 000 FFI tués au combat, 76 000 juifs déportés dont seulement 2 280 sont revenus. À cela, il convient d’ajouter les 92 000 soldats français tombés en mai-juin 1940, ainsi que ceux des Forces françaises libres et des Forces françaises combattantes (armée régulière) de 1941 à 1945, avec environ 30 000 tués et plus de 100 000 blessés.

Si, d’après le fichier du 5e bureau du ministère de la Guerre, 96 492 Français ont collaboré activement avec les Allemands pour diverses raisons, 1 425 000 Français ont combattu contre l’Axe, de manière échelonnée, dans les rangs de la Résistance intérieure, des Forces françaises libres et de l’armée régulière (terre, air et marine) sur une période s’étendant de juillet 1940 à mai 1945. Mais le fichier de 1945 est très incomplet concernant la collaboration économique, de loin la plus importante. De plus, les simples sympathisants de la Collaboration sont deux à trois fois plus nombreux que les militants engagés sous différentes formes. Ainsi, la Collaboration française avoisine le chiffre de 300 000 à 400 000 personnes, en comptant les actifs et les sympathisants. La majorité de la population a été avant tout attentiste.

Concernant les auteurs, les journalistes et les artistes, ils ont été une large majorité à privilégier la poursuite de leur carrière, au détriment du patriotisme ou de considérations humanistes. Ce triste constat ne doit pas faire oublier les contraintes difficiles de la vie quotidienne de l’époque.

Un rapport, établi dès le mois d’août 1940 par l’occupant allemand, souligne que « l’opinion française, trop marquée par le choc de la défaite puis par les premières difficultés de la vie quotidienne, ne fait que cacher son hostilité à l’occupant1 ».

Un rapport de police de Vichy, daté de novembre 1942, constate que « la population semble de plus en plus acquise à la cause de la Résistance et à la victoire des Alliés. Les actes hostiles à l’occupant ne cessent de se multiplier2 ». Un rapport militaire allemand estime même « qu’en cas de dégradation de la situation, on peut s’attendre à un soulèvement populaire qui montrera non pas un peuple français fatigué mais des gens d’un tempérament enflammé3 ». Si la majorité de la population est pétainiste ou attentiste en 1940, elle évolue à partir de 1942, et supporte de plus en plus mal la présence des Allemands et le régime de Vichy.

La presse, l’édition, le cinéma et les arts connaissent un développement important sous l’Occupation en France, car les nazis aspirent à amadouer les Français pour mieux les dominer ensuite. Il est important de préserver un cadre culturel, tout en le contrôlant avec habileté, afin de donner l’illusion aux Français que la vie continue, malgré la présence allemande de plus en plus pesante. Le monde culturel français se fait en grande partie le complice de cette imposture.

À la Libération et après la guerre, la justice française de l’épuration frappe environ 97 000 personnes, condamnées à des peines très larges et diverses. Le milieu culturel est plus durement frappé que celui de l’économie et de l’administration, mais certains parviennent à s’en sortir grâce à de multiples complicités. La notoriété de la personne, avant la guerre, peut jouer dans la décision de justice d’une manière souvent favorable, mais pas toujours. Robert Brasillach, auteur reconnu avant la guerre, est condamné à mort pour quelques articles détestables, alors que Robert Courtine, auteur d’articles antisémites plus nombreux et plus atroces sous l’Occupation, poursuit une brillante carrière au journal Le Monde, après la guerre. Charles Maurras, germanophobe et hostile à la collaboration avec Hitler, mais également hostile aux Alliés et favorable au maréchal Pétain, est condamné à l’emprisonnement, alors que des fonctionnaires comme René Bousquet et Maurice Papon, responsables ou complices de nombreuses rafles antisémites, poursuivent des carrières de notables sous les IVe et Ve Républiques.

Archives du Centre national Jean-Moulin, Bordeaux.

Archives du Centre national Jean-Moulin, Bordeaux.

Ibid.




Annexe

PRINCIPAUX MOUVEMENTS COLLABORATIONNISTES ET DIFFÉRENTES FORMES DE COLLABORATION

AMIS DU MARÉCHAL

L’Association des amis du Maréchal ouvre des permanences dans toutes les villes de France, aussi bien dans la zone occupée que dans la zone « libre ». Ainsi, dans une ville comme Bordeaux, en zone occupée, une permanence se trouve au 2, rue Henri-Rödel, à l’angle du cours de Verdun, dans une annexe de la préfecture, puis au 15 bis, allées de Chartres. Le nouveau préfet régional, François Pierre-Alype, en accepte la présidence. Le bureau est également constitué par le docteur Cantorné, Robert Franc, Jean Dupont, Pierre Villetorte et le docteur Noël Moreau. Ce mouvement remporte un succès considérable auprès d’une population favorable au « vainqueur de Verdun ». On y trouve de nombreuses personnalités, médecins, pharmaciens, avocats, avoués, industriels, négociants et enseignants. L’activité se limite à l’organisation de conférences, destinées à renforcer la position du maréchal Pétain et son entreprise politique. Des conférenciers comme Georges Planes, Louis Cedars, Paul Creyssel, l’abbé Bergey et Philippe Henriot viennent prêcher « la bonne parole ».

ASSOCIATIONS DES ADMINISTRATIONS PROVISOIRES (AFFAIRES JUIVES)

Ces services, rattachés au Commissariat général aux questions juives (CGQJ), sont des organismes administratifs chargés de préparer et d’appliquer la politique antisémite du régime de Vichy. L’ensemble est dirigé par Xavier Vallat, puis par Louis Darquier de Pellepoix. Le CGQJ, créé le 29 mars 1941, prépare toutes les mesures législatives contre les juifs, fixe les dates de liquidation des biens juifs, désigne les administrateurs à ce sujet. La Direction de l’aryanisation économique (DAE) se charge de l’exécution des mesures économiques prises contre les juifs et englobe le Service du contrôle des administrateurs provisoires (SCAP). L’autre service important est la Police des questions juives (PQJ), devenue ensuite la Section d’enquête et de contrôle (SEC), dont le rôle est la recherche des infractions au statut des juifs. L’ensemble compte 1 200 personnes, la plupart à Paris.

À titre d’exemple, la spoliation des biens juifs dans Bordeaux et ses environs présente un bilan éloquent : 298 petits commerces sont conduits à l’arrêt brutal, dont 178 sur ordre préfectoral, 67 sont vendus d’office, tandis que 93 entreprises subissent un transfert de gestion.

AUTONOMISTE BRETON

Des nationalistes indépendantistes bretons (environ 600 à 3 000 individus suivant les sources), favorables au national-socialisme hitlérien, collaborent avec l’occupant. Cependant, ils se rendent vite compte que l’Allemagne cherche surtout à privilégier ses intérêts de bonne entente avec le régime de Vichy et accorde peu d’importance aux revendications indépendantistes bretonnes. Des membres du Parti national breton (PNB) basculent dans une collaboration durable et active avec les nazis. Le service d’ordre du PNB ne se démarque pas des autres mouvements fascistes de l’époque, effet de masse en moins. Des nationalistes bretons rejoignent même la police allemande (SD et Gestapo) sous le nom de Kommando de Landernau, et sont engagés contre les maquis locaux de Trégarantec, Rosnoën, Plomondiern…

Olier Mordrel, chantre du nationalisme breton, voit le jour le 29 avril 1901 à Paris. Après des études aux Beaux-Arts, il s’installe à Quimper au début des années 1920 comme architecte. Fasciné par ses origines bretonnes, il participe à la création de la revue indépendantiste Breiz Atao (« Bretagne toujours ») en 1919 et lance en 1934 la revue Stur, ouvertement favorable au national-socialisme hitlérien. Hostile à la guerre contre l’Allemagne, il est condamné pour insoumission le 7 mai 1940 par le tribunal militaire de Rennes. Réfugié à Berlin depuis 1939, il prend la direction d’un « gouvernement breton en exil » et milite pour une indépendance de la Bretagne au sein d’une Europe allemande. Revenu en Bretagne en juillet 1940, il prend la direction du Parti nationaliste breton (PNB) et du journal L’Heure bretonne, et lutte contre le régime de Vichy, ce qui suscite l’opposition de l’occupant et entraîne sa mise à l’écart du PNB et de L’Heure bretonne. Il est alors assigné à résidence en Allemagne de décembre 1940 à mai 1941, mais finit par être autorisé à regagner Rennes en septembre 1941. Il fait la connaissance de Céline en 1943. De nouveau réfugié en Allemagne lors de la Libération de la France, il se rapproche de Jacques Doriot, puis passe en Italie après la défaite de l’Allemagne. Arrêté à Rome en mai 1945, libéré en mars 1946, il s’exile en Argentine. Il ne revient en Bretagne qu’en 1972 pour se consacrer à son œuvre littéraire. Il se fait alors le défenseur de tous les régionalismes européens. Il est l’auteur de plusieurs livres, dont La Voie bretonne, La Civilisation des Celtes, L’Essence de la Bretagne, Les Hommes-Dieux, La Bretagne dans la littérature, Le Folklore breton, L’Idée bretonne, Le Mythe de l’Hexagone. Il décède le 25 octobre 19851.

COLLABORATION ÉCONOMIQUE

En 1943, d’après les statistiques de l’Office central de la production industrielle, 100 % de l’industrie aéronautique, 100 % de la grosse forge, 80 % des bâtiments des travaux publics (BTP), 60 % de l’industrie du caoutchouc travaillent pour le compte de l’Allemagne. L’historien Henry Rousso estime que ces chiffres, probablement surévalués, donnent néanmoins un ordre de grandeur correct. En août 1940, l’industriel Louis Renault accepte de réparer les chars de sa marque capturés par les Allemands. Deux ateliers réparent 100 chars Renault R35 et 150 B1bis. Mais Renault refuse de construire des chars neufs. Il fournit cependant à l’occupant 34 000 véhicules. Le 23 septembre 1944, il est incarcéré à Fresnes et meurt subitement le 24 octobre, dans une clinique où il a été transféré. Moins de trois mois plus tard, pour avoir mis ses usines à la disposition de l’occupant, l’entreprise est nationalisée. Michèle Cointet écrit que « des chefs d’entreprise établissent des relations commerciales étroites avec le vainqueur – qui dirige tout. La défaite de 1940 place l’économie française dans une situation difficile. Coupée du commerce international, elle perd ses marchés extérieurs et la plus grande partie de ses sources d’énergie. Son industrie, tournée depuis 1938 vers la production militaire, désormais interdite, devrait être reconvertie. Mais ses ressources financières sont asséchées par l’indemnité d’occupation (400 millions de francs par jour), l’effondrement du commerce extérieur. À l’intérieur, elle est appauvrie par la charge des familles de très nombreux prisonniers, par une économie agricole aux rendements très diminués2. »

La collaboration économique avec l’occupant devient très vite une nécessité pour survivre. Mais de nombreuses entreprises françaises profitent de la situation pour s’enrichir honteusement avec l’occupant. Avec la construction du Mur de l’Atlantique, la maîtrise d’œuvre est assurée par l’organisation allemande Todt, qui travaille avec de très nombreuses sociétés françaises pour des travaux ponctuels. Durant l’Occupation, la moitié du chiffre d’affaires des entreprises du bâtiment provient de commandes allemandes.

« À la Libération, écrit Michèle Cointet, l’épuration économique va décevoir. Un nombre non négligeable de dirigeants d’entreprise et d’organisation sont inquiétés, mais très peu finalement sont finalement condamnés. Les juges ont écouté les arguments de la défense : contrainte de Vichy et des Allemands, souci de ne pas mettre les ouvriers au chômage. Les avocats rappellent – c’est le cas des banques – les subsides versés à la Résistance à partir de 1943. Les Peugeot, Jean-Pierre en particulier, ont vendu des véhicules à l’Allemagne, mais ils sont connus pour leurs sentiments patriotiques et ont accepté de saboter leurs ateliers en liaison avec le SOE (services secrets britanniques), préservant ainsi les cités ouvrières. Les dénonciations du Parti communiste n’apparaissent pas toujours exemptes d’intentions révolutionnaires. Enfin, la France ruinée ne peut se reconstruire que dans un climat d’union. Les nationalisations apaiseront les revendications et des changements de dirigeants amélioreront le climat social3. »

Quant à la collaboration économique liée au commerce du vin bordelais, vingt-trois des quarante-huit grandes maisons de négoce en relations d’affaires avec l’occupant sont lourdement condamnées à la Libération et après la guerre. Le gouvernement du général de Gaulle considère cependant que les négociants étaient obligés de commercer avec l’ennemi. Il se contente de condamner les profits avec l’occupant, jugés trop illicites. Une situation identique à celle des autres régions françaises.

COMITÉ OUVRIER DE SECOURS IMMÉDIAT (COSI)

Le Cosi est créé en mars 1942 par Charles Vioud (ancien communiste), René Mesnard (ancien socialiste devenu membre du RNP) et Jules Teulade (ancien communiste et membre de la CGT, devenu membre du PPF), afin de venir en aide aux familles ouvrières sinistrées par les bombardements aériens alliés, visant les usines travaillant pour l’occupant. Les sommes redistribuées aux familles sinistrées viennent en grande partie de la spoliation des biens juifs. Parmi ses membres fondateurs, le Cosi comprend également Marcel Bidegaray (ancien membre de la CGT), François-Charles Carpentier (ancien militant anarchiste et combattant de la guerre civile d’Espagne), Ludovic Marchet (ancien ouvrier socialiste, libre-penseur, franc-maçon, membre de la CGT), Marius Michel (ancien responsable local de la CGT de la Seyne).


COMITÉ SECRET D’ACTION RÉVOLUTIONNAIRE (CSAR)
ET MOUVEMENT SOCIAL RÉVOLUTIONNAIRE (MSR)

Le Csar, également appelé Organisation secrète d’action révolutionnaire (Osar), est fondé en 1936 par Eugène Deloncle, ingénieur, ancien combattant décoré de 14-18 et chef de la Cagoule, groupe clandestin fasciste des années 1930, et Jean Filliol, futur responsable de la Milice dans le Limousin. Si certains des membres sont des collaborateurs actifs durant l’Occupation, d’autres s’engagent dans la Résistance, comme Alfred Heurtaux, fondateur du réseau Hector, Pierre Fourcaud, fondateur du réseau Brutus. Le Mouvement social révolutionnaire (MSR), fondé à Paris en septembre 1940 par Eugène Deloncle et Eugène Schueller, propriétaire de ce qui deviendra le groupe L’Oréal, regroupe d’anciens cagoulards comme Jean Filliol et Jacques Corrèze, des patrons de droite comme Georges Laederich, mais également des hommes de gauche comme Georges Soulès, ancien socialiste de la SFIO – plus connu sous son nom de plume, Raymond Abellio. Le programme du MSR indique clairement son orientation : « Nous voulons construire la nouvelle Europe en coopération avec l’Allemagne national-socialiste et toutes les autres nations européennes libérées du capitalisme libéral, du judaïsme, du bolchevisme et de la franc-maçonnerie. »

Actif surtout à Paris, le MSR tente de se rapprocher du RNP, avec lequel il fusionne en février 1941, mais la rupture est consommée en octobre de la même année. En 1942, une fraction du MSR, menée par Georges Soulès, André Mahé et Jehan de Castellane, exclut Deloncle du mouvement et se rapproche de la Résistance. Le MSR disparaît en 1944. Il aurait compté de 1 500 à 16 000 membres.

« En 1942, écrit Philippe Randa, Eugène Deloncle engage des négociations avec la SS, l’Abwehr et l’amiral Darlan. En 1943, il rencontre en Espagne l’ambassadeur anglais Samuel Hoare pour lui proposer un accord de paix entre les Alliés et l’Allemagne, au cas où Hitler ne serait plus au pouvoir. Le 7 janvier 1944, il est assassiné par le Service de sécurité allemand4. »


DÉLÉGUÉ DU MINISTÈRE DE L’INFORMATION (DMI)

Dépendant directement du gouvernement de Vichy, le DMI est chargé de diffuser dans toute la France le programme politique de la Révolution nationale, de vanter les mérites du régime en place, de prôner la collaboration avec l’Allemagne hitlérienne, etc.

FRANCISME

Créé en septembre 1933 par Marcel Bucard (1895-1946), ancien séminariste et combattant médaillé de 14-18, le Mouvement franciste est un parti politique fasciste français. Son fondateur est passé par de nombreux mouvements nationalistes ou fascistes (Action française, Faisceau, Solidarité française, Croix-de-Feu, Milice socialiste nationale). Outre son fondateur, les premiers dirigeants du francisme sont Jean-Baptiste Lhérault, Paul Lafitte, Louis Crevau, Paul Germaix, Claude Planson, André Truchard, Maurice Larroux, Léon Husson.

Admirateur de Mussolini et de son régime, Bucard écrit que « notre Francisme est à la France ce que le Fascisme est à l’Italie5 ». En 1934-1935, le francisme est rejoint en partie par des hommes de gauche, comme Jean Pérault, ancien secrétaire général de la Fédération des jeunesses communistes et ancien membre du comité central du PCF. Bucard déclare à cette époque : « Notre philosophie s’oppose sur l’essentiel à celle de nos aînés. Nos pères ont voulu la liberté, nous réclamons l’ordre. Ils ont professé l’égalité, nous affirmons la hiérarchie des valeurs6. »

Les francistes portent la chemise bleue, saluent à la romaine. Malgré le soutien financier de Mussolini, le Parti franciste ne décolle pas, avec seulement 5 500 membres en 1934. Le tirage du journal Le Franciste plafonne à 15 000 exemplaires en 1935. Directement inspiré du fascisme de Mussolini, le francisme rejette au début l’antisémitisme. Les articles de Bucard vantent « l’amitié des tranchées » de 14-18, sans racisme ni antisémitisme, « la tolérance entre Français de toutes confessions7 ».

Dans le cadre de la loi du 10 janvier 1936 contre les groupes et milices nationalistes, le francisme est dissous par le décret du 18 juin 1936, en même temps que d’autres ligues d’extrême droite. Marcel Bucard bascule alors dans l’antisémitisme, accuse Léon Blum d’être responsable de la dissolution de son parti. Il attribue aux juifs « une fonction de désagrégation sociale ». Cependant, il fait « une distinction très nette entre les israélites patriotes qui […] remplissent leurs devoirs de citoyens, et les métèques, c’est-à-dire les sans-patrie qui n’ont qu’un but : “exploiter8” ».

Malgré sa dissolution sous le Front populaire en 1936, le francisme poursuit ses activités sous l’appellation d’association des Amis du francisme en 1936-1937, puis en tant que Parti unitaire français d’action socialiste et nationale (Pufasn) en 1938. Le Pufasn rassemble 8 000 adhérents en 1938 et 13 000 l’année suivante.

En mai 1941, le Pufasn devient Parti franciste, sous la houlette de Marcel Bucard et de Paul Guiraud, agrégé de philosophie, fils de Jean Guiraud, rédacteur en chef de La Croix. Bucard prend la défense de la CGT, dissoute durant l’Occupation, et critique la Charte du travail du régime de Vichy, qu’il juge insuffisamment sociale. Le francisme s’implique fortement dans la collaboration militaire avec l’Allemagne hitlérienne. Ses membres participent à des opérations de police et de répression antisémite et anticommuniste. Des sections, bien implantées en Seine-et-Oise, dans le Morbihan et dans le Nord, luttent contre la Résistance. En fait, Bucard est un agent du Service de renseignement allemand (SRA) depuis 1934, après les émeutes du 6 février 1934, auxquelles il participe activement. À partir de 1943, il est en relation régulière avec l’agent Kastanié, de l’Abwehr, et Roland Nosek, l’un des chefs de la section VI du SD, qui déclarera par la suite, lors d’un interrogatoire de la DST après la guerre, que Marcel Bucard était un de ses agents.

À son apogée en 1943, le francisme compte 5 500 membres actifs, dont 4 000 en province et 1 500 en région parisienne. Lors du repli de l’armée allemande en août 1944, Bucard et sa garde prétorienne se réfugient à Épinal. Il confie un certain nombre d’entre eux à la Gestapo et à d’autres services nazis, qui leur donnent une formation et les incorporent dans un commando, afin de les renvoyer en France pour espionner les Alliés. La plupart d’entre eux sont découverts et capturés. Marcel Bucard est finalement arrêté en Italie, le 25 mai 1945. Rapatrié en France, jugé et condamné à mort, le 21 février 1946, il est fusillé le 19 mars suivant, au fort de Châtillon. Face au poteau d’exécution, il refuse le bandeau et, une fois attaché, il s’écrie « Que vive la France ! » avant que la salve ne retentisse.

GESTAPO

Cette police secrète d’État du régime nazi, fondée le 26 avril 1933, est chargée durant l’Occupation de lutter contre les ennemis politiques, les juifs et la Résistance. Avec d’autres services auxiliaires comme le SD (Service de sécurité), elle regroupe une vingtaine d’antennes régionales et plus d’une centaine d’antennes départementales en France de 1940 à 1945. Forte de 2 500 agents allemands en France, elle compte également 6 000 agents et 24 000 informateurs français. Comme le souligne l’historien Jacques Delarue, les innombrables ramifications de la Gestapo s’infiltrent dans toutes les activités de la vie courante et enveloppent les hommes qui lui sont soumis dans un réseau si serré qu’aucun acte, aucune pensée ne peuvent échapper à sa vigilance.

GROUPE COLLABORATION

Fondé en septembre 1940 à Paris par Alphonse de Châteaubriant, écrivain nationaliste fasciné par Hitler, le Groupe Collaboration, fort de 42 000 membres, comprend trente-trois comités en zone sud et une trentaine en zone nord. Châteaubriant est assisté par Jean Weiland, René Pichard du Page, Ernest Fornairon. Le comité d’honneur comprend le physicien Georges Claude, le cardinal Baudrillart, Fernand de Brinon, les écrivains Abel Bonnard, Pierre Drieu la Rochelle, Pierre Benoit et Abel Hermant.

« L’association, écrit Philippe Randa, qui se veut plus culturelle que politique, se divise en cinq sections : littéraire, artistique, scientifique, juridique, économique et sociale […]. Les principales activités sont des conférences, des expositions, des tournées artistiques, l’édition de plusieurs brochures. Certaines causeries, comme celle du Dr Grimm, un propagandiste allemand, totaliseront plus de cinquante mille auditeurs et seront relayées par des émissions de radio9. »

MILICE

Le 5 janvier 1943, le maréchal Pétain annonce aux Français que le SOL (Service d’ordre légionnaire) devient la Milice française. Le 31 janvier, paraît au Journal officiel la loi n° 63 portant sur la création de la Milice française, signée par Pierre Laval. L’article 1er de cette loi établit que « la Milice française groupe des Français résolus à prendre une part active au redressement politique, social, économique, intellectuel et moral de la France ». Le texte de loi précise que la Milice « a la mission, par une action de vigilance et de propagande, de participer à la vie publique du pays et de l’animer politiquement ».

D’après l’historien Pierre Milza, la Milice est un « embryon de parti unique fasciste, instrument de la conquête du pouvoir par le noyau dur du maréchalisme collaborationniste et une police supplétive dans la lutte contre les maquisards10 ».

Les articles 2 et 3 de la loi précisent que la Milice est composée de « Français de naissance », non juifs et n’appartenant à « aucune société secrète », « volontaires moralement prêts et physiquement aptes, non seulement à soutenir l’État nouveau par leur action, mais aussi à concourir au maintien de l’ordre intérieur ».

Le 29 avril 1943, le maréchal Pétain précise aux chefs départementaux de la Légion les missions de la Milice, « notamment celles relatives au maintien de l’ordre, à la garde des points sensibles, à la lutte contre le communisme. Éloignez de votre sein les éléments douteux. Préférez la qualité au nombre. Enfin, développez surtout vos œuvres d’entraide sociale. C’est le meilleur moyen de vous faire aimer ».

Malgré les consignes du maréchal Pétain, la Milice recrute peu et mal. Environ 15 000 anciens du SOL s’engagent dans la Milice et autant de Français et Françaises y adhèrent, soit un total de 30 000 miliciens et miliciennes, dont 10 000 réellement actifs. La Franc-Garde, véritable bras armé de la Milice, chargée des missions musclées de maintien de l’ordre, ne dépasse pas 4 000 à 5 000 personnes.

La Milice recrute dans tous les milieux sociaux : des nobles et des grands bourgeois, des professions libérales, des cadres et des patrons, des représentants de la classe moyenne, des fonctionnaires, des artisans, des paysans et des ouvriers. Parce que la Milice recrute difficilement, les chefs régionaux et départementaux doivent se résoudre à ne pas se montrer trop exigeants sur la qualité des candidats.

Dans le département de la Loire, la Milice est composée de 60 % d’employés, d’ouvriers et de petits fonctionnaires. En Ariège, les employés, les commerçants, les chômeurs, les ouvriers agricoles et d’usine, les artisans et les agriculteurs sont les plus nombreux au sein de la Milice : 55,5 %. Les cadres et les patrons atteignent 4 %.

Selon Pierre Giolitto, la majorité des miliciens de base appartiennent à la petite et moyenne bourgeoisie urbaine11. Cependant une étude de Michel Chanal montre que dans l’Isère ce sont les ouvriers qui arrivent en tête (18,7 %), suivis par les employés (13,7 %). D’après un sondage effectué auprès des miliciens internés après la Libération, on compte 27,3 % d’artisans et de commerçants, 19,5 % d’ouvriers, 9 % de patrons, 13 % de cadres ou professions libérales, 5,2 % de sans profession (principalement des femmes), 2,6 % de cultivateurs.

D’après Jacques Delperrié de Bayac, la Milice recrute « des braves types, des moins braves types, des fous furieux, des canailles, des fourvoyés, des malchanceux12 ». L’attrait de la prime et de la solde, les promesses de l’aventure, la possibilité de satisfaire les pulsions les plus féroces, la quête pour certains d’une respectabilité reconquise sous l’uniforme jouent dans l’engagement dans la Milice. Les motifs idéologiques sont bien présents, comme l’anticommunisme, l’antisémitisme et le nationalisme ; mais ne sont pas toujours déterminants.

L’état-major de la Milice, de type militaire, repose sur un 1er bureau chargé de l’organisation et du recrutement des effectifs, un 2e bureau spécialisé dans le renseignement doit lutter contre la Résistance ; le 3e bureau se charge de la sécurité et des opérations, le 4e bureau s’occupe de la propagande, tandis que le 5e bureau gère les finances. Si le secrétariat général est installé à Vichy auprès du gouvernement, la Milice repose sur une organisation territoriale en zones, régions et départements.

Au sein de la Milice, deux tendances principales se dessinent : la première, militaire et nationaliste, reste pétainiste et veut sauver la France du communisme. La seconde, plus radicale, veut faire de la Milice un allié étroit de l’Allemagne, afin de mettre la France à l’école du nazisme ou du fascisme. Les chefs miliciens Max Knipping et Francis Bout de l’An sont des nationaux-socialistes favorables à l’ultracollaboration.

Le cas du département de la Dordogne est intéressant à étudier au sujet des tendances idéologiques et des motivations politiques de certains chefs de la Milice. En mai 1943, ce département du Sud-Ouest compte 445 membres de la Milice, dont 65 sont armés et organisés en unités de combat. Mais son chef Tomasi, pétainiste et germanophobe, adresse à Joseph Darnand sa démission le 18 décembre 1943 : « Tant à la Légion qu’au SOL et à la Milice, j’ai toujours exercé les commandements qui m’étaient confiés en suivant la ligne strictement française… Votre récente prise de position ne correspond plus à l’idée que je m’étais faite de l’action milicienne… Je quitte la Milice française sans arrière-pensée, sans la moindre amertume, si ce n’est celle qui reste d’un grand espoir déçu13… » Son départ est consécutif aux prises de position proallemandes de Darnand et aux nouvelles missions confiées à la Milice.

Son successeur, Victor Denoix, a été décoré de la Légion d’honneur à Verdun en 1916. Commandant d’une casemate de la ligne Maginot en juin 1940, il n’accepte de se rendre qu’à la Commission d’armistice. Libéré après plus de deux ans de captivité, il prend la décision de gérer la propriété familiale à Estieux, mais son admiration inébranlable envers Pétain et son anticommunisme le poussent à se mettre au service de Vichy. Il accepte de prendre la direction de la Milice départementale pour lutter contre les communistes et être, dit-il, « un tampon entre les Allemands et les Français14 ». Or, la Milice du Périgord va se montrer aussi impitoyable que les nazis dans la lutte contre la Résistance dans son ensemble.

Le 24 avril 1943, Paul Grassowki, chef départemental adjoint des Bouches-du-Rhône, est le premier milicien à tomber sous les balles des résistants. D’autres suivent. La Résistance tient ainsi à venger ses membres victimes de miliciens qui enquêtent et les dénoncent aux Allemands.

Laval refuse dans un premier temps d’armer la Milice, car il craint ses excès qui renforceraient la Résistance. Darnand se trouve alors dans une impasse. Le général SS Oberg profite de cette situation pour inféoder davantage Darnand à la Collaboration. Il promet d’armer la Milice, si Darnand accepte de s’engager dans la Waffen-SS. Les chefs miliciens Gombert et Degans sont favorables à cette proposition, tandis que Cance et Tissot, adjoints de Darnand, y sont défavorables. Tissot propose même de dissoudre la Milice. Cance explique qu’en voulant faire de la Milice une armée, on risque de n’en faire qu’une police : « Nous allons abandonner notre mission politique pour des tâches de répression, c’est une erreur criminelle. »

Darnand, héros de 14-18, hésite encore. En juin 1943, il envisage même de rejoindre la Résistance par l’intermédiaire du colonel Groussard, qui anime des réseaux depuis la Suisse. Cette demande est rejetée par le général de Gaulle en personne. Dans ses Mémoires de guerre, il écrit : « Portant déjà l’uniforme allemand et couvert du sang des combattants de la Résistance, il m’avait fait transmettre sa demande de rejoindre la France libre15. » Or, en juin 1943, Darnand ne porte pas encore l’uniforme de la Wehrmacht ou de la SS, et les miliciens n’ont pas encore débuté leur traque massive des résistants. Darnand ne veut pas devenir policier pour le compte des Allemands, mais il ne s’est pas résolu à s’engager dans la Résistance, qu’il considère comme aux mains des communistes. Fasciste notoire, mais également toujours germanophobe, il hésite encore.

Finalement, en juillet 1943, Darnand se rend en Allemagne et rencontre le général SS Gottlob Berger, recruteur de la Waffen-SS, qui lui fait comprendre que la Milice doit s’engager davantage aux côtés des nazis dans la lutte contre la Résistance et le communisme. À cette condition, il deviendra alors nécessaire de l’armer avec l’accord de l’occupant allemand. Berger lui explique que la Waffen-SS n’est pas une armée uniquement allemande mais européenne, avec des Finlandais, des Norvégiens, des Suédois, des Flamands, des Wallons, des Lettons… Il ne manque plus que les Français.

En août 1943, Darnand se rend à l’ambassade d’Allemagne à Paris, rue de Lille, afin de prêter serment de fidélité au régime hitlérien. Il est ensuite nommé lieutenant de la Waffen-SS. Le 17 septembre, il signe avec divers responsables de l’ultracollaboration (Marcel Déat, Jean Luchaire, Georges Guilbaud, Noël de Tissot) un « plan de redressement français », qui préconise la nazification de la France, sous la direction de Pierre Laval. Le 11 octobre 1943, cent trente miliciens quittent Paris et la gare de l’Est pour rejoindre un camp d’instruction de la Waffen-SS à Sennheim, en Allemagne. Le 20, les Allemands remettent à Darnand une première livraison d’armes, comprenant notamment une cinquantaine de mitraillettes. À la mi-novembre, il signe un accord avec les Allemands, prévoyant que les francs-gardes de la Milice seront armés. Les divers groupes paramilitaires des partis collaborationnistes rejoignent la Milice qui coiffe la division française Waffen-SS Charlemagne. La LVF devient un régiment de cette division.

Le 28 novembre 1943, lors d’une réunion publique à Nice, en présence d’officiers allemands, Darnand rappelle que 33 miliciens sont morts, abattus par la Résistance, et que 165 autres ont été blessés : « Nos représailles, dit-il, seront plus fortes et plus rudes. À l’intimidation, il faut répondre par une répression impitoyable. » En décembre 1943, les nazis autorisent les miliciens à s’implanter et à recruter en zone nord.

Le 24 novembre 1943, à Annecy, la Milice assassine six personnes jugées proches de la Résistance. À Grenoble, le lendemain, des chefs présumés de la Résistance sont abattus par les miliciens. Le même jour, à Annecy, le milicien Joseph Lécussan vide son chargeur sur un juif septuagénaire innocent, Elie Dreyfus, pour venger le chef départemental de la Milice, descendu par les résistants le 21 novembre.

Le 2 décembre 1943, à Toulouse, des miliciens tuent Maurice Sarrault, le directeur du quotidien radical La Dépêche. Les deux criminels sont arrêtés puis remis en liberté et enfin reçus avec les honneurs à Paris par Francis Bout de l’An, secrétaire général adjoint de la Milice. Les miliciens sont ainsi désormais assurés d’une quasi-impunité.

Le 10 janvier 1944, la Milice arrête et assassine Victor Basch (quatre-vingts ans), philosophe, écrivain et président de la Ligue des droits de l’homme, et sa femme Hélène (soixante-dix-neuf ans). Les deux exécutions sont dirigées par le chef milicien Paul Touvier, quoique ce point soit encore discuté : il pourrait n’avoir fait qu’assister à l’arrestation.

Les autres forces de l’ordre, comme les policiers, les gendarmes et les groupes mobiles de réserve (GMR) montrent de moins en moins de zèle dans la lutte contre la Résistance. D’autant que beaucoup d’entre eux sont d’authentiques résistants. Les Allemands manquent de troupes pour combattre ceux qu’ils appellent « les terroristes ». Les miliciens sont donc appelés à intensifier cette guerre contre les maquis et les réseaux.

Devant les exigences répétées des Allemands, Joseph Darnand devient secrétaire général au Maintien de l’ordre, le 30 décembre 1943. Il remplace le préfet René Bousquet au poste de secrétaire général à la police. Le 10 janvier 1944, le même Darnand est nommé secrétaire d’État au Maintien de l’ordre et entre au gouvernement avec rang de ministre. En plus des 30 000 miliciens, il a désormais la haute main sur 45 000 gendarmes, 6 000 gendarmes mobiles, 25 000 membres des GMR et tous les corps de la police. Mais en réalité, seuls les miliciens de la Franc-Garde (4 000 à 5 000 hommes) sont considérés comme fiables par les nazis dans la lutte contre la Résistance. Les Waffen-SS français, forts d’environ 8 000 hommes, sont regroupés dans la division Charlemagne et luttent contre l’armée soviétique.

Déstabilisés par leur impopularité auprès de l’immense majorité des Français, les miliciens redoublent de cruauté et d’extrémisme. Les immeubles de la Milice, à commencer par son QG au Petit Casino à Vichy, deviennent des lieux de torture systématique. La Milice finit par se substituer aux forces de police et collabore étroitement avec la Gestapo et le SD, en participant notamment à l’arrestation des juifs et des résistants.

En représailles, la Résistance exécute sommairement de nombreux miliciens. À Voiron, dans l’Isère, le milicien Jourdan est abattu avec toute sa famille, dont un bébé de quelques mois et deux autres miliciens. Suite à cette sombre affaire, plusieurs maquisards arrêtés sont passés par les armes par les miliciens.

La torture est de règle dans la Milice : des hommes et des femmes sont pendus par les mains, fouettés, brûlés au fer rouge, soumis au supplice de l’électricité ou de la baignoire. Des résistants capturés ont la langue coupée, les yeux crevés, sont enterrés vivants ou jetés dans des puits. À Montpellier sévit une équipe de miliciens particulièrement cruelle. Les chefs miliciens Lécussan à Lyon, Bonnichon à Clermont-Ferrand, Di Costanzo à Rennes dénoncent, arrêtent, torturent et massacrent. À Lille, le chef milicien Simondant vend aux nazis des familles juives. À Saint-Jean-Cap-Ferrat, le milicien Susini assassine Pierre Worms, père du journaliste et résistant Roger Stéphane, dont Charles Maurras, le 2 février 1944, a livré le nom dans un article de L’Action française appelant au « talion » contre les « hordes juives ». À Toulouse, le chef Dedieu exécute sommairement des otages et des résistants. Durant l’hiver 1943-1944, 800 miliciens de la Franc-Garde participent, aux côtés des Allemands, à la répression sanglante du plateau des Glières, contre les maquis de Haute-Savoie, où 155 résistants sont tués au combat, 30 blessés et 160 prisonniers : la plupart sont exécutés, après avoir été torturés, les autres étant déportés en Allemagne. Le 19 février 1944, dans la prison d’Eysses, à Villeneuve-sur-Lot, puis à celle de la Santé, à Paris, en juillet, les détenus se révoltent. La répression des miliciens est sans pitié : 12 détenus sont fusillés à Eysses et 28 à la Santé.

Les opérations miliciennes contre les maquis s’intensifient durant l’été 1944, afin de sécuriser les arrières des troupes allemandes qui luttent sur les fronts normands puis provençaux. Elles se déroulent sous le commandement d’une dizaine de chefs miliciens qui vont d’un secteur à l’autre : dans les Alpes (Dagostini, Tomas), dans le Vercors (de Bernouville, Dagostini), en Bretagne (Di Costanzo), en Bourgogne (de Bernouville, Dagostini, de Lafaye, Poisson), dans le Limousin (de Vaugelas, Raybaud, de Bourmont, Géromini), dans le Massif Central (de Vaugelas, de Londaize)…

Le 9 juin 1944, à Guéret dans la Creuse, les Allemands et les miliciens passent par les armes 36 maquisards. Le 11 juin 1944, à Saint-Amand-Montrond, plus de 80 cadavres de civils sont retirés d’un puits après le passage de la Milice. Le 20 juin, le député radical et ministre du Front populaire Jean Zay est assassiné à la mitraillette par la Milice dans un bois au lieu-dit Les Malavaux, à Molles (Allier). À la suite de l’exécution par la Résistance, le 28 juin 1944, de Philippe Henriot, secrétaire d’État à l’Information de Vichy et membre de la Milice, des miliciens sillonnent les rues de Châteauroux en voiture et tirent sur les passants qui s’y trouvent. De nombreuses autres exactions sont perpétrées à cette occasion, comme l’exécution de sept juifs à Rillieux-la-Pape par le milicien Paul Touvier. Le 4 juillet 1944, des miliciens viennent chercher à Paris, à la prison de la Santé, Georges Mandel, ancien collaborateur de Georges Clemenceau durant la Première Guerre mondiale, ministre de l’Intérieur de Paul Reynaud en 1940, partisan résolu de la poursuite de la guerre en Afrique du Nord ; il est emmené le 7 juillet jusque dans la forêt de Fontainebleau, où il est abattu d’une rafale de mitraillette.

À partir du 15 août 1944, Darnand ordonne le repli général des miliciens. Des membres de la Milice participent cependant après cette date à certains combats sur le sol français aux côtés des Allemands, notamment lors des libérations de Paris, de Marseille et de Nice. Environ 2 500 miliciens et leurs familles prennent le chemin de l’Allemagne, où 1 800 sont versés dans la division Waffen-SS Charlemagne. Joseph Darnand et 500 autres miliciens se rendent en Italie du Nord pour faire la chasse aux partisans.

Les miliciens sont les cibles privilégiées de l’épuration sauvage, pratiquée par les FFI (AS, FTP, ORA) lors des combats de la Libération et après le départ des Allemands. De nombreux miliciens sont exécutés sommairement, parfois en groupes, notamment au Grand-Bornand dans les Alpes, fin août 1944, où 77 d’entre eux, retenus prisonniers, tombent sous les balles des maquisards. L’épuration légale, organisée par le gouvernement provisoire, condamne également nombre de miliciens à la peine de mort, à la prison ou aux travaux forcés. Joseph Darnand, capturé en Italie par les Britanniques, est remis aux autorités françaises, puis condamné à mort et fusillé le 10 octobre 1945 au fort de Châtillon, à l’issue de son procès. Au moment de son exécution, Darnand entonne le refrain du Chant des cohortes, composé pour le SOL et repris par la Milice : « À genoux, nous fîmes le serment / Miliciens de mourir en chantant, / S’il le faut, pour la Nouvelle France ! » Le neveu de Joseph Darnand, Robert Darnand, était résistant et a été déporté à Neuengamme. Sa nièce, Jeanne Brevet, a épousé le fasciste wallon Léon Degrelle.

Outre Darnand, plusieurs hauts responsables de la Milice sont exécutés : Gombert, chef du service de sécurité ; Knipping, délégué général au maintien de l’ordre en zone nord ; les chefs de cohorte de la Franc-Garde Dagostini et Di Costanzo ; Lécussan, chef régional de la Milice à Lyon ; Jean Bassompierre, ancien chef de bataillon de la division Waffen-SS Charlemagne ; Roger Poisson, qui a commandé les opérations contre les maquis de Bourgogne… Plus récemment, en 1994, après des décennies de cavale, l’un des anciens chefs de la Milice lyonnaise, Paul Touvier, devient le premier Français condamné pour crimes contre l’humanité. Il décède à la prison de Fresnes en 1996.

PARTI FRANÇAIS NATIONAL-COLLECTIVISTE (PFNC)

Dirigé par Pierre Clémenti en juillet 1940, le PFNC s’installe 28, avenue des Champs-Élysées à Paris, et s’organise en deux structures : le Jeune front, sous la houlette de Robert Hersant, pour les militants de moins de vingt et un ans, et les Gardes françaises, avec comme chef Charles Lefebvre, qui regroupe les militants de plus de vingt et un ans. Après avoir rassemblé plusieurs centaines de membres actifs et attaqué des magasins juifs, le PFNC décline en 1942 et disparaît en 1944.

Son fondateur, Pierre Clémenti, est né le 28 mai 1910 à Paris, d’un père mort au front en 14-18. Pupille de la nation, il est d’abord rédacteur en chef sportif du quotidien radical-socialiste La République. En 1934, il fonde Le Parti national communiste. Mobilisé en 1939, il combat courageusement sur la Loire en juin 1940.

« Il est le premier chef politique, écrit Philippe Randa, à prendre contact avec les Allemands, ce qui va lui donner une profitable priorité sur ses rivaux, restés en zone libre […]. Membre du Comité central de la LVF en 1941, Pierre Clémenti s’engage le 12 août 1942 dans la Légion tricolore. Il rejoint alors le front de l’Est où il est aspirant au 1er bataillon. Un an plus tard, réformé, il revient à Paris où le PFNC a presque entièrement disparu. La fin de la guerre le trouve en Allemagne où il tente sans succès de continuer son combat politique. Réfugié en Italie, il est jugé en 1954 seulement […] et militera beaucoup plus tard dans les rangs du mouvement Ordre nouveau avant de mourir à Paris le 16 avril 198216. »

PARTI POPULAIRE FRANÇAIS (PPF)

Le Parti populaire français (PPF) est créé en juin 1936 par Jacques Doriot, ancien membre central du Parti communiste français (PCF). Tant au niveau des dirigeants que des militants, les deux plus forts contingents du PPF viennent du Parti communiste français et des ligues nationalistes, de l’Action française, du francisme. D’après Michel Winock, « aux origines du PPF, on retrouve donc les deux courants de la fusion qui caractérise le premier fascisme : l’extrême gauche révolutionnaire et le nationalisme antiparlementaire17 ».

Le PPF connaît un démarrage rapide dès 1936-1937, du fait de l’anticommunisme de nombreux Français. Il bénéficie également du financement du grand patronat, par l’intermédiaire notamment de Pierre Pucheu et de Gabriel Le Roy Ladurie (directeur de la banque Worms). La haute banque est également très présente, avec Rothschild Frères, Vernes, Louis Dreyfus, Lazard, BNCI, Indochine… On remarque la présence de nombreuses banques juives à l’époque où le PPF n’a pas sombré dans l’antisémitisme. Des intellectuels rejoignent le PPF, comme Pierre Drieu la Rochelle, Bertrand de Jouvenel, Abel Bonnard, Bertrand de Maud’huy, Alexis Carrel, Paul Chack, Jacques Benoist-Méchin…

Dès 1937, Jacques Doriot tente de s’imposer comme le principal leader anticommuniste. L’Action française, sans adhérer au PPF, apporte son soutien aux candidats de Doriot lors des élections législatives partielles de 1937 à 1939. Doriot développe un modèle de fascisme corporatiste et planiste.

En 1938, le PPF appelle de ses vœux une alliance franco-allemande contre la Russie soviétique. Cette position pronazie entraîne, en 1938-1939, la démission d’une grande partie de l’état-major du PPF, comme Henri Barbé, Paul Marion, Victor Arrighi, Alfred Fabre-Luce, Bertrand de Jouvenel, Bertrand de Maud’huy, Yves Paringaux, Robert Loustau, etc. Le départ également de Pierre Pucheu souligne la fin du soutien du grand patronat.

Cependant, lorsque l’Allemagne hitlérienne signe un pacte de non-agression avec Staline en août 1939, le PPF prend ses distances avec le nazisme. Doriot déclare même, lors du conseil national du 31 mars 1940, que « la France devrait réclamer la possession de la rive gauche du Rhin […] pour se mettre à l’abri de toute agression ultérieure ». Lorsque la Wehrmacht attaque la France le 10 mai 1940, le PPF appelle ses militants mobilisés à lutter avec fougue contre l’envahisseur ; de plus, Jacques Doriot, mobilisé avec le grade de sergent-chef, se bat courageusement sur la Loire les 17 et 20 juin 1940, récoltant même la Croix de guerre avec citation à l’ordre de l’armée.

Au niveau idéologique, le PPF se caractérise principalement par son anticommunisme et son nationalisme. Jusqu’en 1938, le PPF se garde de verser dans l’antisémitisme. On retrouve les rituels inspirés du fascisme, comme le salut romain, l’existence d’un drapeau spécifique et d’un serment de fidélité. Sur le plan humain, le PPF ambitionne, comme le fascisme, de façonner un homme nouveau, qui doit avoir « le goût du risque, la confiance en soi, le sens du groupe, le goût des élans collectifs18 ». Le PPF est d’autre part profondément pacifiste au début et non-expansionniste.

En juillet 1940, le PPF est interdit en zone Sud. Cependant Doriot, démobilisé, relance son activité politique en créant un Rassemblement pour la Révolution nationale (RPRN) qui se compose d’anciens communistes passés au PPF, comme Marcel Guitton (ancien secrétaire du PCF), Jean-Marie Clamamus, Marcel Capron, André Parsal, Marcel Bront, Fernand Soupé, Albert Clément, Émile Nédélec. Doriot se rapproche également d’Adrien Marquet, maire de Bordeaux, premier ministre de l’Intérieur de Vichy, ancien député néo-socialiste. Marquet complote avec Doriot pour amener le PPF au pouvoir mais Pierre Laval, prévenu à temps de cette « révolution de palais », remplace Marquet à l’Intérieur par Marcel Peyrouton, ancien franc-maçon et « républicain » à poigne très hostile au PPF. En octobre 1940, Doriot lance son journal, Le Cri du peuple, qui tire à 50 000 exemplaires. Le PPF poursuit une activité camouflée au sein de divers mouvements, comme Jeunesse, Jeunesses impériales françaises, etc. Enfin, en avril 1941, Doriot refonde le PPF, qui est légalisé par les Allemands du fait de sa participation à la LVF. Le PPF devient très vite l’un des deux principaux partis collaborationnistes avec le RNP de Marcel Déat.

Des différences de fond existent entre le PPF et le RNP. Le RNP tente d’unifier tous les partis collaborationnistes autour de lui, alors que le PPF se montre plus exclusif, centré uniquement sur la personnalité de Doriot. Le RNP est plus « intellectuel » et théoricien, le PPF plus jeune et violent. Le RNP qui veut mettre en place une IVe République totalitaire dénonce les campagnes contre les francs-maçons, alors que le PPF est profondément hostile aux francs-maçons. Le RNP, constitué majoritairement de socialistes venus à la collaboration par pacifisme, prône une unité européenne et socialiste. Le PPF est ouvertement antisémite depuis 1938-1939.

Les effectifs du PPF varient de 60 000 à 130 000 membres de 1936 à 1939, et de 20 000 à 30 000 membres de 1941 à 1944. En mars 1937, sur 130 000 membres, le PPF compte 35 000 anciens communistes. En 1942, sur 7 200 membres du PPF présents lors du congrès à Paris, 32 % sont d’anciens communistes, 10 % d’anciens socialistes, les autres (58 %) viennent de la droite nationaliste.

En 1943, le PPF se militarise en créant les Gardes françaises, unités de protection contre les attentats de la Résistance, de plus en plus nombreux, qui touchent les militants et les cadres du Parti, ainsi que leurs familles. Des Groupes d’action échappent au contrôle du PPF pour ne plus travailler qu’au profit des nazis, en leur livrant des résistants, des juifs, des réfractaires au STO. Doriot et ses plus fidèles lieutenants se réfugient à Nancy à la mi-août 1944, pour échapper aux représailles de la Résistance, puis passent en Allemagne début septembre. Le PPF disparaît avec la défaite allemande de mai 1945 et la mort de son chef Jacques Doriot en février 1945.

PHALANGE AFRICAINE

Constituée en novembre 1942, la Phalange africaine est une unité combattante, constituée d’environ 300 volontaires français et tunisiens, placés notamment sous les ordres du capitaine Henry Charbonneau. Engagée contre les Britanniques en Tunisie dès mars 1943, elle est aux trois quarts détruite en avril. Le 8 mai 1943, les rares survivants reçoivent leur solde et disparaissent dans la nature. L’uniforme est du modèle français, avec la Francisque sur la poche de poitrine droite et le casque allemand avec, côté droit, un écusson bleu-blanc-rouge.

Henry Charbonneau, né le 12 décembre 1913, à Saint-Maixent, est le fils du général Charbonneau et le neveu par alliance de Joseph Darnand. Après des études de lettres, il collabore dans la presse nationaliste en tant que journaliste et dirige les étudiants de l’Action française. Engagé en 1939 dans les corps francs, il lutte avec bravoure contre les Allemands et reçoit la Croix de guerre avec citation. Il devient ensuite membre du MSR, puis dirige la mission militaire constituant la Phalange africaine en Tunisie. De retour en métropole en 1943, il prend la direction de Combats, l’hebdomadaire de la Milice. Blessé par la Résistance le 4 mai 1944, dans la région de Saint-Yrieix, il est nommé directeur du camp d’internement des Tourelles. Emprisonné à la fin de la guerre, puis libéré, il poursuit sa carrière de journaliste à Minute, écrivant souvent sous le pseudonyme d’Henri Charneau. Il décède le 2 janvier 1982 à La Roche-sur-Yon.

RASSEMBLEMENT NATIONAL POPULAIRE (RNP)

Voir, dans cet ouvrage, les pages consacrées à Marcel Déat (p. 62).

SICHERHEITS-DIENST (SD)

Le SD est le service de sécurité de la SS, véritablement service de renseignement, fondé en 1931 par Reinhard Heydrich. En 1936, le SD est intégré au RSHA (Office central de sécurité du Reich), qui regroupe le SIPO (police de sûreté), la Gestapo (police secrète d’État), la Kripo (police criminelle). Le SD s’occupe du renseignement politique à l’intérieur du Reich, en exerçant l’espionnage et la surveillance de la société allemande. Il est également un service de renseignement à l’étranger. Le SD entre dans une logique de rivalité avec la Gestapo qui développe son propre réseau d’informateurs et qui détient, contrairement au SD, le pouvoir d’interner tout opposant ou supposé tel. En effet, seule la Gestapo dispose de pouvoirs exécutifs en matière de police. Le SD n’a que des pouvoirs auxiliaires de police, avec des prérogatives pour mener des investigations. Ayant la tâche de détecter les ennemis réels et potentiels du parti nazi, le SD met en place des centaines d’agents et des milliers d’informateurs.
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